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De l'Infitah à l'Etat de siége. 
Soulévement populaire et démocratie. 


Les limites de l'ouverture démocratique. 


PRESENTATION 


Ce numéro spécial d'AFAQ ICHTIRAKIA comprend 
différents textes et déclarations politiques 
de 1'O0.R.T, l'organisation révolutionnaire des 
travailleurs. 

Le texte intitulé “ JInfitah, démocratie et 
socialisme " est la résolution politique 
adoptée en juillet 1988 par la conférence 
nationale de l'O.R,T. Elle fait le bilan 
économique et politique d'une décennie de 
régime Chadli. 

Les deux textes suivants sont les déclarations 
politiques de l'O.R,.T avant et aprés le réfé- 
rendum-mascarade du 3 Novembre 1988. 

Le texte intitulé ‘" Où méne l'infitah ?" est 
la résolution politique de la conférence 
constitutive de l'O.R.T en février 1985. Nous 
la  republions aujourd'hui parce que son 
contenu reste d'actualité et permet de 
comprendre comment nous en sommes arrivés à 
Octobre 1988. 

Quant aux trois articles signés Said AKLI, ils 
analysent les événements d'Octobre et leurs 
premiéres conséquences politiques. 


INFITAH, 


DEMOCRATIE ET SOCIALISME. 
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ÆA— LES REVOLUTIONNAIRES CONTRE L'OINFITAH 








Au lendemain de ia mort de Boumédiéne 
les regroupements au sein du pouvoir se sont 
effectués sur les bases traditionnelles de 
clanisme, régionalisme et autres facteurs 
aubjectifs. Néanmoins,c'est la question po- 
-litique centrale de l'infitah qui permet- 
tait d'identifier les forces mobilisées 
derriére les candidatures rivales de Boute- 
-flika et Yahyvaoui. Le secrétaire général 
de lL'UGTA déclarait alors: "L'infitah ne pa- 
-ssera pas!” 

La peur qu'une polarisation politique autour 
de cette divergence centrale n'aboutisse à 
un éclatement du pouvoir et à des déborde- 
-ments sociaux dangereux a fini par imposer 
la candidature-compromis de Chadl!i. 

Mais ce compromis traduisait déjà la réalité 
du nouveau rapport de forces créé par la 
disparition subite du bonaparte Boumédiéne. 
Malgré la brêve expérience de pouvoir collé- 
-gial (janvier 79-mai 80}, la politique du 
régime Chadlili à été dés le départ clairement 
orientée dans le sens de 1l'infitah. 

Modulée en fonction des rapports de forces 
sSocio-politiques et de la conjoncture écono- 
-mique,elle est passée en dix ans { 79-88 ) 
par cinq phases de développement d'un rythme 
inégal. Mais l'infitah ne se réduisant pas 

à quelques mesures spectaculaires, le prores- 
-sus de libéralisation socio-économique en- 
-gagé depuis 1979 demeure encore inachevé. 
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1 -REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET VIE MEILLEURE 


a ————————<— 


La mort de Boumédiéne coincidait avec ia 
fin de son second plan quadriennai. L'heure 
était au bilan pour mesurer le chemin par- 
couru. Sa politique de priorité à l'accumu- 
-lation intensive de capital industriel, de 
modernisation des atructures agraires et 
d'austérité sur la consomnation, avait géné- 
ré de nombreuses contradictions sociales et 
un mécontentement populaire généralisé 
Cette situation sociale tiendra lieu de bi- 
-lan pour le nouveau régime et sera mise à 
profit pour prôner le "redressement économi- 
-que”. 

Personne ne pouvait alors nier la nécessité 
d'un redressement, même les défenseurs les 
plus inconditionnels du systéme légué par 
Boumédiéne. 

Chacun était libre de concevoir à Sa maniére 
le contenu d'un tel redressement. Mais l'es- 
-sentiel pour ie nouveau régime était de 
réaliser le consensus général sur la nêces- 
-sité d'un redressement, afin de libérer la 
critique de l'époque Boumédiêéne et pouvoir 
engager ses propres projets de réorientation 
économique. 

Durant cette premiére phase, la politique 
économique du régime Chadli s'articule au- 
-tour de quatre mesures principales: 


-La restructuration des entreprises. 
_L'abondon de la priorité à l'accumulation 
industrieile. 

-La liquidation de ia révolution agraire. 

-La promulgation d'un nouveau code des 
investissements. 


L'anarchie et ia gabégie qui régnaient au 
sein des sociétés nationales constituaient 
la meilieure justification de leur restruc- 
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-turation en entreprises de dimensions plus 
réduites pour parvenir à la maitrise de leur 
gestion. Mais au-delà de son aspect appare- 
-ment technique,cette restructuration repré- 
-sentait déjà l'étape préliminaire indispen- 
-sable pour remodeler la configuration de 
l'appareil de production étatique et le pré- 
-parer à une politique d'autonomie de 
gestion,de concurrence et de soumission aux 
iois du marché. 


Les contraintes imposées aux citoyens du 
temps de Boumédiéne (austérité,pénuries,au- 
-torisations de sorties,...) et leurs aspi- 
-rations frustrées en matiére de logements, 
de consomnation,de loisirs,etc,constituaient 
la base objective du mécontentement populai- 
-re instrumentalisé politiquement par le ré- 
-gime Chadli. Le slogan “Pour une vie meil- 
-leure!",adopté par le congrés extraordinai- 
-re du FLN en juin 80,sera le laissez-passer 
de la politique d'abondon de la priorité à 
l'accumulation industrielle. L'augmentation 
du prix du pétrole en décembre 79 (+70%}) et 
le gonflement conséquent de la rente pétro- 
-liére {61,5 MDA en 81 contre 23 MDA en 78}, 
vont fournir les moyens de financement des 
mesures de “vie meilleure" (programme anti- 
pénuries,pécule devises,...}. Le nouveau ré- 
-qime ne pouvait réver d'une meilleure aubai- 
-ne lui permettant d'acheter la sympathie 
populaire nécessaire à sa stabilisation et 

à Sa plus grande assurance politique. 


La révolution agraire à été dés sa promulga- 
-tion en 1971 une source de conflits au sein 
du pouvoir et de la société. Son échec sur 
le terrain (désistements massifs des attri- 
-butaires,pénuries des fruits et légumes...) 
a largement contribué à créer le climat fa- 
-vorable à sa remise en cause. Déjà en 1980 
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le comité central du FLN avait à son ordre 
du jour un projet de réorganisation générale 
de l'agriculture qui devait aboutir à la re- 
-privatisation des terres de ia révolution 
agraire et de l'autogestion., Mais la crise 
politique du printemps 80 {(Kabvlie,mouvement 
étudiant...) le contraignit à ajourner son 
projet et à se contenter dans un premier 
temps d'une liquidation en douceur de la ré- 
-volution agraire et d'une libéralisation de 
la commercialisation des fruits et légumes. 


Le code des investissements de 1966 était 
venu rassurer le secteur privé aprés le coup 
d'état du 19 juin 65. Ii avait permis du 
temps de Boumédiéne un développement impor- 
-tant des investissements privés à l'ombre 
du secteur d'état dominant. Mais il était 
devenu un cadre trop étroit pour l'épanouis- 
-sement de la bourgeoisie algérienne. Son 
dépassement par un élargissement du champ 
offert aux investissements privés était une 
revendication centrale de la bourgeoisie de- 
-puis le milieu des années 70. 

Le régime Chadli va commencer par justifier 
l'encouragement du secteur privé comme le 
meilleur moyen de pallier à l'incapacité de 
l'Etat à garantir tout seul les conditions 
d'une ‘vie meilleure" (logement, tourisme... ). 
Puis trés vite,.il fera adopter par l'APN une 
nouvelle loi sur les investissements privés 
(1982},réalisant ainsi une premiére ouvertu- 
-re pour la bourgeoisie algérienne. 


A travers ces quatre mesures principales,une 
réorientation économique profonde était bel 
et bien engagée dés les débuts du régime 
Chadli. Mais,mesurant les rapports de forces 
socio-politiques et profitant du gonflement 
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considérable de ia rente pétroliére,lie pou- 
voir à su éviter toute mesure d'infitah 
gpectaculaire ou vrécipitée. 11 s'est appuyé 
qur ie ras-le-bol populaire contre les pro- 
‘mblémes sociaux lies plus pesants et sur les 
‘échecs de la politique économique de Boumé- 
-diéne, pour créer un climat de consentement 
gocial autour de ses premiéres mesures de 
libéralisation économique. 
Le processus d'infitah était ainsi engagé 
en douceur. Mais ce n'était qu'un début et 
le pouvoir allait préparer les conditions 
politiques d'une affirmation claire et sans 
complexe de son nouveau projet sociai. Dés 
1980,il s'est attelé à cette tâche en se re- 
-centraiisant autour de Chadli pour étre ca- 
-bable de briser le mouvement de masses qui 
s'était développé depuis les luttes sociales 
de 1977 puis épanoui dans le contexte poli- 
-tique de ta collégialité (renouveau syndi- 
-cal,luttes étudiantes,explosion populaire 
de Kabylie,...). Ce n'est pas un hasard si 
d'est le même congrés du FLN qui adopta si- 
_ émultanément en 1980 le siogan de "vie meil- 
."#leure" et le programme de reprise en main 
. (QU mouvement de masses,avec comme objectif 
Fcontral l'application de l'article 120 pour 
briser dans l'oeuf le processus de renouveau 
#yndical.La réalisation de ce programme de 
reprise en main du mouvement de masse devait 
permettre de modifier les rapports de forces 
#mocio-politiques de facon à éliminer tout 
-fventuel obstacle à une politique d'infitah. 
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Z-RIGUEUR ET AUSTERITE. 


qq 


En mars 1983, le Prix du baril de pétrole 
diminue de 17% et la rente pétroliére menace 
d'amorcer une tendance a la baisse . Cette 
légére secousse du marché pétrolier suffit 
pour que les promesses de “ vie meilleure ” 
laissent place à un Programme de rigueur et. 
d'austérité. 

L'austérité du Cemps de Boumédiéne était 
justifiée par sa politique de priorité à 
l'accumulation industrielle. Le régime Cha- 
-dli abondonna cette politique d'industria- 
-lisation mais réinstaura trés vite l'austé- 
-rité en lui donnant Un nouveau contenu so- 
-Cio-économique. Son Programme de rigueur et 
d'austérité sera justifié par la crise éco- 
-honmique internationale. Mais,par son objec- 
-CLif déclaré d'en finir avec le populisme 
et l'Etat-providence, il! S'inscrivait égale- 
ment dans le processus d'infitah. Les gran- 
-des lignes de ce programme anti-social étai 
rent clairement affirmées : rentabilisation 
Capitaliste de l'appareil de production, com- 
-bressions du PETSonnel, réduction des char- 
-ges sociales, instauration de la "vérité des 
prix”",réduction du pouvoir d'achat, remises 
en Causes des acquis SOCiaux, ... C'étaient 
là des mesures bourgeoises classiques en 
Cemps de crise. Mais dans le contexte algé- 
-rien,elles représentaient beaucoup plus que 
de banales mesures anti-crise. Elles Consti- 
-tüuaient une rupture avec dla tradition de 
politique Sociale du pPopulisme et une volon- 


ia logique froide de la rigueur et de 1a 
rentabilité Capitaliste. 


La crise économique internationale permet - 
-tait ainsi au régime Chadli de justifier 
une libéralisation des moeurs SOCi0-économi- 
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-ques s'inscrivant parfaitement dans le pro- 
-cessus d'infitah engagé. Mais si ]a réduc- 
tion du pouvoir d'achat et la remise en 
cause des acquis populaires pouvaient S€ 
concrétiser par une politique de grignotage 
en douceur, la mise en oeuvre des autres pro 
-jets de “rigueur” (compressions d'effectifs 
"uérité des prix",...) ne pouvait se réali- 
ser Sans provoquer un minimum d'affronte- 
ments sociaux. La caporalisation de 1 'UCTA 
et la répression du mouvement de masses avai 
-ent certes permis au pouvoir de reconsti- 
tuer un État fort qui avait repris en main 
le contrôie de la société.au moyen d'une po- 
lice renforcée et d'un appareil du FLN Ge 
plus en plus para-policier. Néanmoins le nou 
-veau rapport de forces socio-politique ins- 
_tauré par la répression n'était pas suffi- 
_sament stabilisé en faveur du pouvoir pour 
lui garantir le succés d'attaques frontales 
contre les masses populaires. 


Le programme de rigueur anti-populaire était 
né avec les prévisions de détérioration de 
la gituation économique, consécutives au flé- 
=chissement du marché pétrolier. Or,malgré 
l'alerte de mars 83,la situation économique 
du pays va rester relativement stable Jjus- 
-qu'en 1985,avec des recettes d'exportations 
se maintenant entre 60 et 635 MDA,un progra- 
-mme d'importations stabilisé autour des 49 
MDA et une balance commerciale réguliérement 
excédentaire grâce à une conjonction de fac- 
teurs dont la hausse du dollar et la réduc- 
-tion des importations de biens d'équipe- 
-ment. 
Cette conjoncture économique relativement 
favorable a donné les moyens au régime Cha- 
-dli d'éviter des affrontements sociaux à 
‘iseue incertaine et de reporter les éché- 
-ances politiques fixées par le programme de 
rigueur. 
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La politique de grignotage et de petits pas 
s'étant révélée à l'usage bien plus renta- 
-ble pour la bourgeoisie, le processus d'in- 
-fitah allait continuer Sa progression en 
douceur,sans remous et sans éclats. 

MËême si le programme de rigueur ne s'est pas 
totalement concrétisé dans les faits la li- 
-béralisation des moeurs Socio-économiques 

a été engagée dans la pratique et dans le 
discours du pouvoir. Cependant le processus 
d'infitah n'en est pas resté là. 

Une brêche profonde a été ouverte dans l'é- 
-difice du monGpole d'état sur le Commerce 
extérieur, en offrant à la bourgeoisie a lgé- 
-rienne la possibilité d'importer directe- 
-ment des biens d'équipement, pour un montant 
limité à 100 mille dinars en 1984 , porté à 
200 mille en 85, puis totalement déplafonné 
en 68. Cette mesure de libéralisation écono- 
-mique trés importante S'inscrivait dans une 
Offensive tous azimuths pour revaloriser po- 
-litiquement !e secteur privé national et ie 


-tion qui ne POUVait plus Compter sur un 
Etat-providence déclarant lui-même son inca- 
-Pacité à assurer la Satisfaction de Cous 
les besoins SOCiaux. 


3-"L'ENRICHISSEMENT" DE LA CHARTE NATIONALE 
EE — — — 
L'introduction de la logique de la ri- 
-gueur et de la rentabilité capitalistes, la 
proclamation de la fin de l'Etat-providence 
et du populisme, l'affirmation progressive 
d'une alternative basée sur la liberté d'en- 
-Creprise et les différentes mesures d'infi- 
-tah concrétisées ou projetées, instauraient 
graduellement une nouvelle réalité socio- 
économique qui correspondait de moins er 


là 


moins au projet politique formulé par la 
charte de Boumédiéne. 

La pratique devancait encore une fois ies 
textes officiels. Mais le cadre légal fixé 
par la charte de 1976 risquait de devenir à 
avec. le temps un carcan d'autant plus gênant 
qu'il servait de point d'appui politique à 
toute résistance au développement du proceé- 
-ssus d'infitah. Un nouveau texte de réfé- 
rence politique était nécessaire pour léga- 
-ligser le processus d'infitah engagé et adap- 
-ter le discours officiel au nouveau projet 
social. Tel était l'objectif des promoteurs 
de l'opération “4'enrichissement” de la char 
-te nationale. 

L'objectif était ambitieux mais la démarche 
restera guidée par le souci d'éviter de pro- 
-yoquer des affrontements socio-politiques. 
Le pilier idéologique central du Boumédié- 
-nisme était attaqué. Néanmoins, l'offensive 
sera encore une fois camoufliée derriére des 
proclamations hypocrites de fidélité à une 
charte qu'il s'agissait “d'enrichir” et non 
pas de réviser. La prudence aménera même le 
pouvoir à Limiter les débats aux seuls Ca- 
-dres internes du FLN excluant ainsi l'écra- 
-sante majorité du peuple algérien. 

Mais malgré toutes ces précautions, le projet 
“da'enrichissement" de la charte nationaie 
provoque une levée de boucliers au sein même 
au FLN et met à nu les divisions internes du 
pouvoir. La polémique publique entre L'orga- 
-ne central du FLN et 1 "hebdomadaire “Algé- 
rie Actualités",sur des thémes tels que les 
"acquis" et la ‘langue de bois" dévoile ciai 
-rement que l'enjeu du débat est la formula- 
tion d'un nouveau discours politique. 
L'audace offensive des libéraux à cravers 
l'insolence politique “"a'Algérie Actualités” 
indique la réalité des rapports de forces au 
sein du pouvoir. Néanmoins la résistance ren 
-contrée les empéêchera d'atteindre leur ob- 
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-jectif politique. Pour éviter de provoquer 
une rupture politique Crop brutale et pré- 
Server l'unanimité de facade indispensable 
à la stabilité du pouvoir, ils Sont contraints 


régime Chad]i. Mais le maintien d'une réfé- 
"rence formelle aux principaux Concepts de 
la charte de 1976 rélativise Considérable- 
ment l'utilité politique du nOuVeau texte. 


L'opération ‘d'enrichissement" de la charte 
a ainsi éxXacerbé les Contradictions internes 
au Pouvoir. Mais ses initiateurs Ont politi- 


-tah. 

Encore une fois,le SOUCI d'éviter tout af- 
-frontement Socio-politique dangereux pour 
la Stabilité du POouvVoir,se solde Par un nou- 
"Veau report d'échéances. 


4-LE CHOC PETROLIER RELANCE L'INFITAH 


Quelques jours aprés le référendum sur la 
Charte "enrichie" (16/01/1986) . le prix du 
baril de Pétrole. amorce une chute vertigi- 
"neuse qui le raméne plus bas qu'en 1979, 
en-dessous des 15 dollars. 

Les inquiétudes du POUVOoir qui avaient mar - 
-qué le PasSSäge de la " vie meilleure " à 
l'austérité et la rigueur, deviennent en quel 
“ques jours af folement général. L'effet de 
la crise économique internationale Se fait 
sensiblement Plus concrêt POUT la société 
algérienne. Moins d'un mois aprés l'effon- 
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-drement des cours du brut,le programme d'im- 
-portations 1986 est réduit de plus de 20%. 
Mais l'effet conjugué du choc pétrolier 

et de la baisse téléquidée du doliar, va 
réduire les recettes d'exportations de 

plus de 40%. Le service de la dette exté- 
rieure qui atteignait déjà les 30%, pour 
une dette s'élevant à prés de 22 millions 
de dollars en 1986, va grimper en consé- 
quence. Le régime Chadli tenant à préser- 
ver son image de bon payeur auprés de ses 
créanciers impérialistes, les différentes 
révisions à la baisse du programme d'im- 
portations n'empêcheront pas la balance 
commerciale 1986 de redevenir déficitaire 
{-6,5 MDA) comme elle l'était avant 1979. 
Cette disparition brutale de l'amortisseur 
financier dont disposait le régime Chadli 
depuis décembre 79,fait l'effet d'un choc 
qui relance avec force le processus d'infi- 
-tah,quelque peu ralenti par le semi-échec 
de la tentative de révision de ia charte na- 
-tionale. 

De “la rigueur'",on passe à "l'extrême-rigueur” 
avec la remise à l'ordre du jour des projets 
de compressions des personnels “pléthoriques” 
de “vérité des prix”,de rentabilisation ca- 
…-pitaliste de l'appareil de production, ... 
Les attaques contre le pouvoir d'achat et 
les acquis sociaux des travailleurs se font 
plus dures. 

L'électro-choc de la crise économique inter- 
-nationäie deviend il'argument-massue justi- 
_.fiant toutes les mesures et projets anti- 
populaires que la stabilisation économiquel 
de 1983-85 avait permis d'ajourner. 

T1 permet également de revaloriser l'alter- 
native de liberté d'entreprise, présentant 
le secteur privé comme le seul recours pos- 
-Sible pour un Etat-providence à bout de re- 
-Ssources et incapable de faire face à 
l'aprés-pétrole. Sans engager de privatisa- 
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-tions spectaculaires, le régime Chadli inno- 
-ve sa politique de grignotage en faisant 
pénétrer les entrepreneurs privés au sein 
des entreprises d'état. Sous couvert de ren- 
-tabilisation de ces entreprises elles vont 
développer la sous-traitance de certaines de 
leurs activités habituelles au secteur privé 
et lui offrir de nouveaux créneaux d'inves- 
-tissements. 

Aprés avoir liquidé en douceur la révolution 
agraire et libéralisé la commercialiisation 
des fruits et légumes,c'est au tour des fer- 
-mes étatiques issues de l'autogestion de 
1962-63 de subir les attaques du régime. Des 
mesures de dissolution de certains domaines 
jugés chroniquement déficitaires. sont prises 
alors que la derniére restructuration n'ést 
même pas achevée. 

Mais la mesure d'infitah la plus spectacu- 
-laire dans ce climat de "mobilisation" fé- 
-brile pour l'aprés-pétrole sera la présen- 
-tation par le gouvernement d'un projet de 
16 modifiant la réglementation sur les so- 
-Ciétés mixtes (session du printemps 86). 

La pratique d'association du Capital étati- 
TUE au capital étranger avait été initiée 
du temps de Boumédiéne.en assurant 1a Ma jo 
-rité d'au moins 51% à 1a partie algérienne. 


L'innovation de Chadli sera de proposer la 
possibilité d'une participation majoritaire 
du capital étranger. Mais cette premiére me- 
-sure d'infitah clairement en faveur d'une 
plus grande pénétration impérlialiste va Se 
heurter à la résistance des députés qui font 
reculer le gouvernement en invoquant le dan- 
-ger pour la souveraineté nationale. Des 
pressions sont exercées sur ces députés tra- 
-ditionellement aux ordres,mais leur attitu- 
-de exprime en fait une résistance au sein 
même du pouvoir et le projet sera ajourné. 
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La rentrée 1986-87 est marquée par cette of- 
-fensive sans précédent des partisans de 
j'infitah qui justifient tous leurs projets 
et mesures anti-popuiaires par les effets de 
la crise économique internationale et la né- 
-cessité de.préparer l'aprés-pétrole. 

Ce ciimat d'insécurité sociale entretenu 
exacerbe le mécontentement populaire générar 
_-l\isé qui va transformer de pacifiques mani- 
.-festations étudiantes en véritables émeutes 
de la jeunesse a Constantine et Sétif ( No- 
-vembre 86). La violence des affrontements 
entre les jeunes manifestants et les forces 
de répression fait l'effet d'un contre-choc 
déstabilisateur pour le pouvoir. fi relance 
les polémiques en son sein sur les dangers 
d'une accélération de i'infitah et met un 
frein à l'offensive induite par 1'effondre- 
-ment des recettes pétroliéres. Brahimi,le 
maitre d'oeuvre de tous les projets anti- 
populaires du régime chadli,déclarera en Si- 
-gne d'apaisement: "11 n'y aura pas d'infitah 
en Algérie!” 


Le compromis de facade scellé par la charte 
"enrichie" est temporairement rétabli afin 
de préserver le climat de relative " paix 


sociale “ indispensable à ia stabilité du 
pouvoir. 
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5-L'ACCELERATION DU PROCESSUS D'INFITAH 
EE ——— — ———_—]—_—— 


De 1979 à 1986 les aspirations d'infitah 
de la bourgeoisie algérienne ont été tempé- 
-rées par la peur de provoquer des affronte- 
"ments socio-politiques incontrolables. Le 
maintien d'une conjoncture économique rela- 
<Civement favorable jusqu'à fin 85 . jui a 
donné les moyens de faire prévaloir en son 
sein une démarche prudente et mesurée qui a 
fait avancer le Processus d'infitah par pe- _: 
Lits pas en évitant de provoquer des affron 
-Cements majeurs. 

Le nouvel élan donné à ce PrOCesSsUus par 
t'effondrement du prix du pétrole a été ra- 
-Pidement freiné pPaT le contre-choc des 
émeutes de Constantine et Sétif. Mais cette 
révolte de 1a jeunesse est restée ponctuelle 
et sans relais Stable dans le mouvement 
ouvrier et PGpUlaire. Dés Iors,elle ne pou- 
-Vait bloquer indéfiniment un processus aux 
racines sociales profondément ancrées dans 
ie niveau de cristallisation avancée de la 
bourgeoisie algérienne. 

Une fois le calme politique rétabli,la con- 
-Joncture économique défavorable va nature- 


-tCion du processus d'infitah. Le bilan éco- 
-hoOmique de l'année 1986 confirme en effet 
les Conséquences déSastreuses de la chute 
des recettes pétroliéres sur l'économie na- 
-Clonale. L'avenir est d'autant peu rassu- 
-rant que l'état du marché pétrolier ne per- 
-met pas d'envisager de sitôt une remontée 
du prix du baril au-dessus de ja barre des 
20 dollars. 

Les partisans d'une accélération de l'infi- 
-£Cah vont mettre à profit Cette situation 
éconcmique Pour faire passer le Processus à 
la vitesse Supérieure. 
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En juin 1987,le gouvernement adopte les pro- 
-jets de loi d'une réforme profonde des en- 
-treprises et du secteur agricole. 

Dés la rentrée,ces projets de lois sont dé- 
-posés sur le bureau de l'assemblée. Mais 
avant même leur discussion par les députés, 
ils sont déjà transmis aux secteurs économi- 
-ques concernés pour préparer la phase apPpli- 
-cation. Les idées directrices de ces réfor- 
mes ne sont pas nouvelles. Les principaux 
jalons de préparation du terrain ont été pro- 
-gressivement mis en place depuis 1979 avec 
les restructurations des entreprises et des 
domaines agricoles. La nouveauté réside dans 
l'initiative prise directement par la prési- 
-dence de la république elle-même de rompre 
avec ia démarche du consensus et du grigno- 
-tage. Elle met devant le fait accompli jies 
hésitants et éventuels opposants,pour bien 
montrer sa détermination à faire progresser 
qualitativement le processus d'infitah. 


Dans le secteur agricole , l'offensive est 
rapide et profonde. Sans attendre l'adoption 
du moindre texte de loi , la mise en oeuvre 


des dissolutions de domaines agricoles et du 
partage des terres,est engagée tambour bat- 
-tantC. 

Ces domaines coloniaux remis en exploitation 
en 1962 par le mouvement autogestionnaire 
spontané des ouvriers agricoles, constituai- 
-ent depuis l'indépendance le pilier straté- 
-gique de l'agriculture algérienne. De 19363 
à 1986,il a subi de nombreuses attaques pour 
le mettre sous le contrôle étouffant de la 
bureaucratie étatique. Mais la réforme de 
1987 marque sa liquidation et le début de la 
privatisation de ces terres reconquises avec 
l'indépendance nationale. 


Comme le prévoyait déjà le projet ajourné en 
1980,la propriété de la terre demeure forme- 
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-llement étatique, mais chaque bénéficiaire 
d'un lopin dispose individuellement d'un 
"droit de jouissance” perpétuel cessible et 
transmissible. 

Ainsi,un vaste processus de morcellement et 
de privatisation déguisée des Cerres issues 
de l'autogestion et de la révolution agraire 
est engagé par le régime Chadli. La Sstructu- 
ré Sociale des campagnes algériennes en sera 
vite bouleversée, avec à terme reconcentration 


des terres entre les mains d'une minorité de 
propriétaires fonciers et Cransformation du 

prolétariat et Semi-prolétariat agricole des 
domaines et Coopératives en masse de paysans 
PAUVTES et sans terre. 


Dans l'industrie ia percée de l'infitah est 
aussi importante mais le processus plus lent. 
Les lois adoptées par l'APN en décembre 87 
prévoient la Cransformation des entreprises 
étatiques en sociétés Par actions, soummises 
au droit commercial privé et aux régles ca- 
-pitalistes de la concurrence et du marché. 
La planification centralisée céde la place 
aux sSacro-saintes lois capitalistes du mar- 
-Ché. L'Etat se libére de la gestion directe 
de l'appareil de production tout en demeu- 
-rant,dans cette premiére phase, l'unique pro- 
-briétaire du capital. Cependant, les nouve- 
-iles entreprises autonomes, guidées par la 
recherche du profit et de 1a rentabilité fi- 
-nanciére,ont entre elles la possibilité de 
vendre et d'acheter des actions. Elles peu- 
vent être mises en faillite et liquidées , 
avec vente de leurs équipements. 

Ce nouveau marché d'actions et de valeurs 
industrielles est pour le moment fermé aux 
capitalistes privés. Mais une telle organi- 
-Sation ne se justifie pas si l'Etat doit 
demeurer le propriétaire exclusif du capital. 


22 


L'ouverture de ce nouveau marché aux inves- 
-tisseurs privés n'est qu'une question de 
temps et la brêche semble toute indiquée 
avec l'éventualité d'un actionnariat ouvrier, 
hypocritement justifiée par la présence de 
deux représentants des travailleurs au sein 
de chaque conseil d'administration. 


Ainsi ,avec l'arsenal juridique actuellement 
mis en place par le pouvoir central,lie pro- 
-cessus d'infitah vient de réaliser sa plus 
importante percée depuis 1979. 

L'objectif de privatisation des terres et de 
l'industrie étatique est à peine voilé. 
certes. l'ampleur et les rythmes de cette 
marche vers la privatisation continueront à 
être modulés en fonction des rapports de 
forces socio-politiques. Mais le processus 
d'infitah engagé et la détermination du ré- 
-gime Chadli à concrétiser Îies aspirations 
de la bourgeoisie algérienne,ne font plus de 
doute pour personne. 
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b-AUX ORIGINES DE L'INFITAH. 


Les aspirations d'infitah de la bourgeoi- 
-Sie algérienne ne datent pas de 1979. 
Le processus en cours puise ses sources dans 
le développement de la cristallisation des 
classes sociales de l'Algérie indépendante. 
En 1962,l1a bureaucratie politico-militaire 
détentrice du pouvoir d'État, disposait d'un 
seul capitail:sa légitimité st son prestige 
politiques acquis dans la lutte anti-colo- 
-hiale. Ce Cype de capital étant inévitable- 
-ment soummis à l'érosion politique du temps, 
elle avait nécéssairement besoin de fonder 
la perpétuation de son hégémonie sociale sur 
un capitai plus durable:une base économique 
stabie. Elle devait pour cela éviter deux 
éceuiis dangereux pour son pouvoir. 
D'une part,la transcroissance de la lutte de 
libération nationale victorieuse en révolu- 
-tion socialiste que les aspirations égali- 
-taires des masses populaires et le mou - 
rvement spontané d'autogestion ouvriére ren- 
-daient possible. 
D'autre part.ia solution néo-coloniale cia- 
-Ssique que la rupture radicale de la guerre 
de libération nationale lui interdisait, mais 
qui disposait toujours d'un relais naturel 
avec une bourgoisie nationale même faible 
et discréditée. 
Le pouvoir d'Etat dont elle disposait sans 
partage était dans de telles conditions, son 
meilleur instrument possible pour la consti- 
-tution d'une base économique stable par le 
biais de l'étatisation des sSecteurs-clés de 
l'économie et l'appropriation étatique des 
rentes pétroliére et fonciére.Elle se dotait 
ainsi des moyens d'une affirmation socio- 
économique face aux visées révanchardes de 
l'impérialisme et de la faible bourgeoisie 
nationale, tout en s'assurant ie Soutien po- 
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-jitique des masses populaires par l'assimi- 
lation de l'étatisation de l'économie à la 
construction Gu sociaiisme. 

Cette organisation socio-économique capita- 
=…liste d'état était en ce sens un produit 
déformé du rapport de forces sociai établi 
par la lutte radicale du peuple algérien 
pour l'indépendance nationaie- 


Aprés avoir compiétement neutraliisé le dan- 
-ger que pouvaient représenter des masses 
populaires auto-organisées, le régime Boumé- 
-médiéne va faire de cette organisation SoC1O 
économique la base etructurelle de son bro° 
-jet capitaliste d'état. En engageant un Pr97 
-cessus accéléré a'industrialisation et de 
modernisation des atructures agraires,il vou- 
…jait faire de J'Etat Jl'accoucheur pressé 
d'une bourgeoisie nationale forte,capable de 
remmetre en Cause les rapports traditionnels 
de domination impérialiste. Par cet objectif 
de réalisation des tâches nationales-démocra 
-tiques (industrialisation, réforme agraire, 
indépendance nationale,...),ce projet capi- 
“taliste d'état constituait alors le meilieur 
garant des intérêts historiques de la bour- 
-geoisie nationale. Mais dés le départ , il 
n'avait aucun avenir historique et social. 
Car en mettant la bureaucratie politico-mi- 
“litaire détentrice du pouvoir d'état en por 
-ssession d'un apparelili de production natio- 
snal et d'une rente financiére considérable, 
il la mettait simultanément sur les rails 
‘un processus de mutation sociale en classe 
bourgeoise hostile aux contraintes étatiques 
gur l'économie. Chacun de ses membres va pro7 
‘“fiter de sa parcelle de pouvoir politique 
pour réaliser individuellement Son accumula- 
tion primitive de capital par tous les mo- 
. »-yens possibles,afin d'assurer économiquement 
gon avenir personnel en cas d'éviction poli- 
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-tique. Et,une fois sa mutation sociaie réa- 
_lisée, son assise économique assurée et son 
nouveau capital investi dans le secteur pri- 
-vé , cette bureaucratie politico-miiitaire 
transformée par vagues successives en nouve- 
-lle bourgeoisie d'arrivistes et de parvenus, 
ne voit plus l'intérêt de la prépondérance 
économique de l'Etat. La tutelle étatique 
sur l'économie qui correspondait transitoi- 
-rement à ses intérêts de bureaucratie ne 
possédant que le pouvoir politique,deviend 
progressivement une entrave à son dévelcoppe- 
-ment en bourgeoisie capitaliste. Dés lors, 
ses intérêts sociaux convergent de plus en 
plus avec ceux de la bourgeoisie tradition- 
-nelle engraissée à L'ombre du secteur d'é- 
-tat et cette convergence d'intérêts va 
dcimenter leur alliance objective en faveur 
de l'infitah et contre les masses populaires. 


C'est ainsi que,par la mutation sociale de 

la bureaucratie politico-militaire qui le 
portait au départ,par le développement et 
l'élargissement de ia bourgeoisie nationale, 
par ses échecs économiques renforcant la do- 
-mination impérialiste et les désillusions 
poiitiques des masses populaires,le projet 
capitaliste d'état de Boumédiéne a détruit 
lui-même sa base sociale initiale. | 
La source objective de la politique d'infitah 
en Cours se situe au niveau de ce processus 
de cristallisation sociale qui n'a pas débuté 
en 1979. La politique du régime Chadli durant 
ia derniére décennie (1979-1988) n'a fait 

au accélérer le processus d'infitah dans la 
mesurée où depuis la disparition du bonaparte 
Boumédiéne ,; la redistribution du pouvoir 


réfléte plus fidélement le nouveau rapport 
de forces social. 
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7-OU VA L'INFITAH ? 


a —————— 


Pour éviter de parier g'infitah,le PAGS 
a qualifié de "troisiéme voie” la politique 
développée par le pouvoir ces derniéres an- 
nnées. Cette caractérisation & mi-chemin en- 
tre "l'option socialiste" et ie capitalisme 
lui permettait de mettre en garde contre le 
danger de “glissement à droite”, tout en jus- 
-tifiant le maintien de son "soutien criti- 
-que” au régime Chadli (vote pour 1Îa "réélec- 
“tion” de Chadii en 1984 vote pour la charte 
“enrichie” en 1986,...). 
Même parmi jies révolutionnaires , certains 
courants continuent à nier dla réalité de 
l'infitah,en attendant la mise en Oeuvre 
d'un vaste programme de privatisations. 
Quant au pouvoir,ilil a compris que sa meil- 
-leure défense contre les accusations d'in- 
-fitah est de prouver par n'importe quel sub- 
-terfuge qu'il n'y a pas de remise en cause 
formelle de la propriété étatique de ia terre 
et des moyens de production. 


Le point commun entre ces trois démarches 
politiques différentes est qu'elles sont ba- 
=sées sur ia même idée fausse qui consiste 
à réduire l'infitah à une orivatisation gé- 
-nérale de l'économie. 


Certes, l'infitah signifie libéralisation 
économique et le libéralisme actuellement en 
vogue aux quatre coins du monde,consiste à 
lever les contraintes étatiques sur l'écono- 
-mie,en particulier par des privatisations. 
Mais dans tous les pays quo ont suivi une é- 
_-volution socio-économique anälogue à celle 
de l'Algérie,l'offensive libérale ne s'est 
jamais réduite à une privatisation immédiate 
« gt généralisée de l'économie. 


à 


L'infitah est un processus de libéralisation 
socio-économique déterminé par le niveau de 
cristallisation d'une bourgeoisie dont 1l'ob- 
-Jectif stratégique est de se débarasser de 
la tuteile économique de l'Etat pour instau- 
-rer la liberté d'entreprise. 

Son aboutissement sera une privatisation re- 
-lative de l'économie nationale,au sein de 
laquelle le secteur capitaliste d'état ne 
disparaitrait pas complétement. L'Etat céde- 
-Tra progressivement son rôle économique 
dirigeant au capitalisme privé mais la bour- 
-geoisie aigérienne à intérêt à ce qu'ii garde 
le contrôle des secteurs économiques nécessi- 
-tant des investissements lourds et/ou ne 
produisant pas de profits immédiats. 
Néanmoins,avant de parvenir à un tei abouti- 
-Ssement, le processus d'infitah doit néces- 
-Sairement passer par des phases intéermédiai- 
-res,suivant un rythme de progression qui se 
module en fonction de l'évolution des rap- 
“Ports de forces socio-politiques. 

Certes,il existe au sein de la bourgeoisie 
des fractions pressées qui poussent dans le 
sens d’une progression rapide vers des pri- 
-Vatisations. Mais,dans son ensemble la bour- 
-ÿSéoisie algérienne n'a pas encore atteint 

un niveau de développement qui lui permette 
d'assumer immédiatement une vaste privatisa- 
-tCion de l'économie nationale. Les Cendances 
dominantes en son sein ont Conscience de cet- 
-te réalité et mesurent les dangers socio- 
politiques d'une évolution Crop brutale. 
C'est pourquoi elles ont imprimé äu processus 
d'infitah une démarche prudente et mesurée. 
L'abondon de 1a politique sociale du populis- 
-me et de l'Etat-providence. les mesures de 
rigueur et de reéentabilisation Capitalistes, 
la substitution des lois du marché à la pla- 
-nification centralisée, la privatisation dé- 
-quisée de l'agriculture, l'encouragement mu l - 
-Ciformes des investissements privés et l'ou- 
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«yverture aux capitaux impérialiistes,consti- 
s…tuent autant de phases de développement de 
ge processus qui ne se réduit pas à son abou- 
s…tissement. Elles concourrent toutes à réu- 
_nir iles conditions socio-économiques qui 

_ permettront A la bourgeoisie d'atteindre son 
obiectif stratégique de privatisation des en- 
…treprises étatiques. Mais une telle priva- 
“tisation sera progressive et partielle. 

Car maigré tous les progrés enregistrés avec 
Chadli,le processus d'infitah continué à se 
heurter à des obstacles socio-poiitiques. 

En décembre 1987,1le président de 1 'assemblée 
nationale concluait leg débats sur l'autono- 
-mie des entreprises en ciassant les députés 
en trois groupes: Ceux qui s'opposent à la 
réforme.ceux qui la soutiennent et ceux qui 
gouhaitent son accélération.” 

Certes,il ne faut développer aucun mythe sur 
cette "opposition au sein du pouvoir qui n'a 
même pas été capable de modifier substancie- 
=llement le contenu des textes de lois de Ia 
réforme. À l'occasion de la célébration du 

1° Mai 1988,.Messäadia lui-même à coupé court 
à toute illusion sur cette “opposition”,de- 
«vant ceux qui sont censés représenter sa 
base sociale naturelle. 

Néanmoins,les classes possédantes et gouver- 
-nantes demeurent divisées , non pas sur la 
nécessité de l'infitah,mais sur les formes 
et rythmes à donner au développement de ce 
processus, tout en garantissant la paix socia- 
-le et la stabilité du pouvoir. 


Car malgré toutes les précautions politiques 
prises par Île régime Chadli,une modification 
précipitée de l'organisation socio-économi- 
-que du pays reste porteuse du danger d'une 
exacerbation explosive des contracdictions 


sociales. 
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G-LES REVOLUTIONNAIRES CONTRE L'INFITANH ! 


= ———— 


La concrétisation de l'infitah exprime le 
renforcement de 1a domination bourgeoise sur 
la société algérienne. Cette domination prend 
et prendra de pius en plus la forme du pou- 
Voir agressif da l'argent contre le dénue- 
-MENC des masses populaires, Déjà par ia ri- 
-gueur, l'austérité et l'abondon de la poli- 
-tique sociale de la phase populiste. le ré- 
-gime Chadli a sensiblement réduit le pou- 
Voir d'achat et les maigres droits SOCliaux 
des masses pPOpulaires.Il jes a livrées pieds 
et poings liés aux affäiristes en tous gen- 
"res qui régnent sur 1e marché paralléle flo- 
-rissant, toléré par la loi,entretenu par les 
pénuries et Symbolisant aujourd'hui les my — 
-thes sociaux du libéralisme. 

En mettant le Profit au poste de commande 
des entreprises étatiques et en élargissant 


La concrétisation de l'infitah se 
également par le retour de Ja bourgeoisie al- 
-Jérienne dans le giron Iimpérialiste et 1: 


-bändon de Ses prétentions de développement 
indépendant. 
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Le projet capitaliste d'état de Boumédiéne 
n'avait rien à voir avec ie socialiisme.Mais 
même de facon déformée, il constituait un pro- 
-duit du rapport de forces social établi par 
la lutte radicale du peuple aigérien pour 
son indépendance nationale. Quelques soient 
ses limites,son programme était la réalisa- 
-tion des tâches historiques de toute bour - 
-geoisie nationale qui se respecte (industri- 
-alisation, réforme agraire, indépendance éco- 
-nomique, .-..). 

En déclarant la guerre au contrôle étatique 
sur l'économie, la bourgeoisie algérienne a 
balancé par dessus bord ce projet capitalis- 
-te d'état garant de ses intérêts historiques 
pour revenir à une politique ciassique de 
"développement du sous-développement” guidée 
par ses intérêts immédiats. 

De ce fait, la sociéte algérienne dans son 
ensemble accuse un recul politique important 
par rapport à ces tâches nationaies démocra- 
-tiques dont la réaiisation fait partie in- 
-tégrante du programme des révolutionnaires. 
Ce recul politique réfléte la détérioration 
du rapport de forces social au profit de ]a 
bourgeoisie et constitue la seconde raison 


de l'opposition des révolutionnaires à l'in- 
-fitah. 


Cependant,notre opposition à l'infitah bour- 
-geois ne saurait alimenter la moindre 1illu- 
-sion sur le populisme. Nous ne sommes pas 
contre l'infitah pour restaurer le systéme 
capitaliste d'état léqgué par Boumédiéne,mais 
plutôt pour lui opposer la nécessité histo- 
-rique de la construction du socialisme. 

Nous sommes contre les privatisations parce 
l'étatisation de l'économie est un acquis de 
l'indépendance nationale. Mais nous rejettons 
tous les mythes sur ce capitalisme d'état qui 
a permis le développement de la bourgeoisie 


eur le dos de la classe ouvriére. 
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Nous sommes contre 1: pénétration impérialis- 
rte parce que nous sommes les premiers défen- 
-seurs de l'indépendance nationale. Mais nous 
combättons toutes les lilusions pPOpulistes 
sur "l'anti-impérialisme" du “nouvel ordre 
économique internationnal". 

Nous sommes contre l'infitah et sa politique 
anti-sociaile qui asservit et réduit à 1a mli- 
-Sêre les masses populaires. Mais nous rappe- 
-ions que la classe ouvriére a dü déclencher 
des gréves illégales et subir 1a répression 
policiére,pour obtenir des augmentations de 
Salaires en 1977-76. 


" 


Notre opposition à l'infitah est une lutte 
pour la défense des intérêts ouvriers et po- 
-pulaires,contre le renforcement de la domi- 
-nation bourgeoise et de là pénétration im- 
-périaliste. 

Mais c'est également une lutte poiitique con- 
rtre ile populisme qui a développé l'illusion 
qu'il pouvait réaliser les tâches nationales 
démocratiques,en interdisant et en réprimant 
la moindre tentative d'auto-organisation in- 
-dépendante des masses ouvriéres et populai- 
"res,par peur qu'elles n'échappent à son con- 
-trôle et outrepassent ses limites sociales. 
Cette lutte politique concerne également le 
Stalinisme qui, malgré ses nombreux échecs 
historiques de par le monde, & encore une 
fois cautionné toutes les illusions populis- 
-Les. 

Forte de cette nouvelle expérience d'échec 
des illusions populistes et Staliniennes, 
notre opposition à l'infitah s'inscrit dans 
la défense de notre programme de révolution 
permanente qui apprend aux travailleurs qu'à 
l'époque de l'impérialisme dominant, seule la 
mobilisation indépendante de 1a classe ou- 
-vriére,en alliance avec la paysannerie pau- 
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.vre et l'ensemble des masses opprimées, peut 
effectivement réaliser les tâches nationales 
démocratiques et engager dans le même proce- 
-ssus lies tâches de construction du socialis- 
me (sociaiisation des moyens de production, 

_ démocratie ouvriére,...). 

C'est en ce sens que la lutte la plius effi- 
-cace contre l'infitah n'est pas celle qui 
entretient les iilusions populistes dépassées 
mais celle qui se fixe pour objectif straté- 
-gique la concrétisation de l'indépendance 

de classe des masses ouvriéres et populaires 
par la construction de leurs Parti et Syndi- 
-cats indépendants.£Car seule l'existence de 
tels instruments du combat de classe indépen- 
-dant peut permettre de détruire ia domina- 
tion bourgeoise et impérialiste, pour s'en- 
-gager vers la construction du Socialisme. 


Ga) 


&5 — POUR LA DEMOCRATIE ET LE SOCIALISME : 


22 — EL EL EL 


1-D£ LA COLLEGIALITE À L'UNITE DE PENSEE. 


© ————_—_—_——_—_—_——_—— 


La mort subite de Boumédiéne a libéré de 
façon inespérée les aspirations déclarées 
de la bourgeoisie algérienne en faveur 
d'une “démocratisation de son pouvoir. 

Le consensus réalisé autour de la candida- 
-türe-compromis de Chadli,s'est réalisé au 
prix d'une redistribution du pouvoir et 
d'une représentation de toutes Îles cliques 
et fractions bourgeoises au sein des diffé- 
-rentes instances du parti et de l'Etat. 
Cette collégialité du Pouvoir sera chantée 
Comme 1a démocratisation tant attendue, la 
iibération de la tutelle étouffante du cen- 
-Cralisme bonapartiste. Mais cette expérien 
-cé "démocratique" sera de Courte durée. 
Trés vite,la peur du rencuveau des luttes 
ouvrières et de l'UCTA, de l'insolence poli- 
-Cique de la jeunesse Scolarisée et surtout 
de l'explosion populaire de Kabylie,va rap- 
-peler à la bourgeoisie son besoin d'un 
État fort et centralisé, capable de lui aäs- 
rSurer la “paix sociale" indispensable à Ja 
prospérité de ses affaires. Soucieuse avant 
tout de la préservation de ses intérêts de 
Classe possédante elle n'hésite pas à Sacri 
-fier ses prétentions démocratiques et lai 
-SSse à l'armée le soin de suspendre le bu- 
-réau politique collégial et de faire voter 
par le comité Central les pleins pouvoirs 

à Chadli (mai 1980). 

Un mois plus tard, le congrés extraordinaire 
du FLN décrête "l'unité de pensée" et char- 
"Je SeS apparatchiks et sa police de briser 
le mouvement de masses renaissant. 
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Craignant de 5e heurter à une résistance 
populaire, ils vont commencer par tester le: 
réactions du mouvement de masses. Puis de- 
-yant la lacheté politique des directions 
de l'UGTA et du PAGS, ils vont généraliser 
leur offensive (1981-82) et réussir sans 
difficultés à caporaliser le mouvement syn- 
-dical,à décapiter le mouvement étudiant, à 
isoler la Kabylie et même à casser le déve 
-loppement du mouvement intégriste initia- 
-lement instrumentalisé contre “ie danger 
communiste”. 

Mais cette "unité de pensée" décrêtée par 
le FLN avait seulement pour fonction de re 
-sserer les rangs de 1a bourgeoisie , Île 
temps d'écarter le danger des mobilisations 
populaires et de rétablir “la paix sociale”. 
Une fois cet objectif atteint,lia reprise äe 
ses conflits internes sur les formes et rY- 
-thmes à donner au développement du proces 
-seus d'infitah,va faire voler en éclats le 
mythe de "itunité de pensée”. 


2-LA CRISE D'IDENTITE POLITIQUE CONTINUE ! 


a ———_—— <<< 


Les différenciations politiques au sein 
de la bourgeoisie algérienne sont nombreu- 
ses et d'origines diverses. Elles provien 
-nent aussi bien de sa répartition en dif- 
-férents secteurs d'investissement du capi- 
tai (bourgeoisie industrielle, bourgeoisie 
commercante, bourgeoisie fonciére,professions 
libérales, spéculateurs et affairistes,...), 
que de ses différents niveaux d'accumulation 
du capital ou du cheminement historique de 
chacun des groupes qui la composent (oour- 
-geoisie traditionnelle ayant collaboré avec 
le colonialisme, anciens moudjahidines écar- 
-tés du pouvoir politique,hauts fonctionnai 
-res reconvertis dans le secteur privé,nou- 
-velle génération d'entrepreneurs, ...). 
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Malgré la convergence d'intéréts entre les 
hauts fonctionnaires avant investi dans le 
secteur privé et le reste de la bourgeoisie, 
les différences de leurs conceptions respec- 
-tives de l'infitah et du rôle économique 
de l'Etat,demeurent importantes. De même au 
sein de l'appareil d'État lui-même.,les di- 
-vergences sont nombreuses entre les tech- 
-nocrates de i'appareil économique qui rêé- 
-vent de devenir des "managers-entrepreneurs" 
et les bureaucrates des différents appareils 
politiques qui ont peur de voir leur fonc- 
-tion sociale disparaitre avec le populisme. 
Cette diversité d'intérêts bourgeois parti 
-culiers est naturellement mise de côté dés 
qu'il s'agit de préserver les intérêts fon 
-damentaux de toute la bourgeoisie face aux 
masses populaires mobiiisées. Mais ces dif- 
-férenciations politiques réapparaissent 
plus ou moins clairement, en fonction de 
l'importance de l'enjeu des conflits qui 
déchirent les ciasses possédantes et gouver 
-nantes dés qu'elles ne sont plus innhibées 
par la peur des mobilisations populaires. 

La tentative de révision de la charte natio 
-naie (fin 85) constitua l'un de ces con- 
-flits qui dévoilent au grand jour les di- 
rvergences internes au pouvoir. L'enjeu de 
ce conflit était d'autant plus décisif que 
la révision envisagée avait pour objectif 
d'adapter le discours officiel afin de ré- 
-Soudre la crise d'identité politique tra- 
versée par le régime depuis le début de la 
libéralisation SoCi0-économique. 

L'idéologie nationaliste-populiste de 1a 
révolution algérienne correspondait à la 
politique socio-économique du régime Boumé- 
-diéne. La charte nationale de 1976 était 
venue codifier en ce sens le discours popu- 
-liste-socialisant des détenteurs du pouvoir 
de l'époque. Mais cette idéologie populiste 
entrait de plus en plus en contradiction 
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avec le discours froid de la rigueur et de 
la rentabilité capitaliste exprimant 1a vo- 
-lonté affirmée du régime Chadli d'en finir 
avec le populisme et la politique sociale 
de l'Etat-providence. Les nouveaux déten- 
-teurs du pouvoir avaient besoin d'un nou- 
veau texte de référence idéologique, POUT 
légaliser le processus d'infitah engagé et 
adapter le discours officiel à leur projet 
social. 

Mais malgré toutes les précautions prises 
(présentation de la volonté de révision co- 
mme un "enrichissement", limitation du ca- 
-dre de débat,...),1la résistance rencontrée 
au sein même des instances du FLN va les 
contraindre à se contenter d'un texte de 
compromis boiteux,réflétant l'évoiution po- 
-litique engagée par Chadli tout en conser- 
-yvant la référence formelle aux principaux 
concepts de la charte de Boumédiéne. 
Néanmoins,malgré cet échec politique , la 
tentative de révision de la charte nationa- 
-le est à créditer d'une polémique publique 
inédite entre les tenants des “acquis” et 
les anti-"langue de bois”,qui a mis à nu 
les conflits internes du pouvoir,démolii le 
mythe de "l'unité de pensée" et exacerbé la 
crise d'identité politique de la bourgeoi- 
-siée algérienne. 


3-INFITAH ET DEMOCRATIFE' 


oo 


Cette polémique publique entre l'organe 
central du FLN et le porte-parole offensif 
de la tendance libérale,va se combiner à la 
pression politique exercée par l'opinion 
publique nationale et internationale en 
réaction à l'emprisonnement des fondateurs 
d'une ligue algérienne des droits de l'hom- 
-me, pour remettre à l'ordre du jour le pro- 
-bléme de la démocratie en Algérie. 
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Les partisans déclarés de l'infitah se pré- 
-sSentent comme des libéraux qui veulent 
abolir “la langue de bois" et le contrôle 
étouffant de la bureaucratie étatique sur 
la liberté d'entreprise. Mais leur libéra- 
-lisme économique n'est pas conséquent sur 
le plan politique. Or,à l'heure où l'impé- 
-rialisme s'est auto-prociamé champion des 
droits de l'homme, la crédibilité de leur 
libéralisme se mesure également à leur ca- 
-pacité à résoudre cette contradiction entre 
liberté d'entreprise et liberté de pensée. 
Dés lors,les divergences SOoCio-économiques 
sUT Îles rythmes et formes de l'infitah se 
doublent de divergences politiques de tai- 
-lle,car les tenants de "la langue de bois" 
sont en même temps les défenseurs les plus 
acharnés de “l'unité de pensée" sous l'égai- 
-de du parti unique. 

Durant toute ia derniére décennie, la bour- 
-ÿgeoisie algérienne a relativement réussi 

à faire progresser son processus d'infitah 
sans provoquer de rupture politique majeure 
et en préservant le semblant d'unanimité de 
facade indispensable à 1a stabilité de son 
Pouvoir. Mais le processus de ses différen- 
-Cciations politiques internes ne peut évo- 
-luer indéfiniment sur la base du consensus 
et du compromis. Les différentes Cendances 
qui la composent se cristallisent politique 
ment et l'évolution de leur mode d'expres- 
-Sion (polémiques publiques dans la presse, 
positions différenciées des députés, ....) 
finira par aboutir inéluctablement à une 
réorganisation du régime de parti unique. 
Les exemples de bourgeoisies dominées qui 
ont légalisé 1a formalisation du droit de 
tendance au sein de leur parti unique ou 
Consenti un multipartisme limité,ne se comp- 
-Cent plus. Sans préjuger à priori de ses 
formes et rythmes d'évolution, i! est cer- 
-tain aujourd'hui que la bourgeoisie algé- 
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rienne s'est engagée dans un tel processus 
de réorganisation politique: 

C'est dans le cadre de cette évolution por 
-jitique que s'inscrivent les expressions 
divergentes récemment tolérées, la publicité 
relative autour des derniers procès politi- 
-ques, l'impulsion gouvernementale du droit 
d'association, ia proclamation d'une iigue 
officielle des droits de l'homme ou le pre- 
-migr colioque pubiic sur la censure et la 
liberté de création. Ces différentes conce- 
-S8810nS démocratiques consenties par le pour 
-voir sont à ja fois le produit du dévelop- 
-pement du mouvement démocratique depuis 
1985 et de la volonté d'une partie de la 
bourgeoisie de récupérer et contrôler ces 
aspirations populaires,afin de donner une 
certaine cohérence pvoiitique à son libéra- 
-lisme proclamé. 

Mais les plus libéraux des bourgeois algé- 
-riens n'envisagent pas de démocratisation 
au-delà de leur classe sociale. Les droits 
d'organisation et d'expression indépendan- 
-tes des masses ouvriéres et populaires 
constituent toujours une ligne rouge qu'ils 
ne sont pas prêts à franchir d'eux-mêmes. 


4-UN MOUVEMENT DEMOCRATIQUE SE CRISTALLISE! 


———————<— 


Aprés la répression des années 1981-82, 
la constitution d'une iigue algérienne des 
droits de l'homme en mars 1985 a été le 
point de départ d'une cristallisation d'un 
mouvement démocratique. La campagne natio©- 
-nale et internationale de solidarité avec 
les fondateurs de cette lique, emprisonnés 
dés juillet 85,a exercé une pression poli- 
-tique décisive sur un régime en quête de 
légitimité libérale. Elie l'a contraint à 
concéder le premier procés relativement dé- 
-mocratique devant la cour de sureté de 
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l'Etat et à reconnaitre enfin l'existence 
de prisonniers politiques en Aigérie. 

Moins d'une année aprés ce procés, les émeu- 
tes de la jeunesse de Constantine et Sétif 
(Novembre 86) reposent Concrêétement le pro- 
-biéme de la démocratie. Des Centaines de 
jeunes manifestants sont arrétés et condam- 
“nés par des barodies de procés , alors 
qu'une répression PlUSs Sélective remet au 
goût du jour la pratique des déportations 
vers le grand sud sans aucune forme de pro- 
-Cés. Les nombreuses mobilisations contre 
cette répression vont relancer avec force 
le développement du mouvement démocratique. 
l'élargir politiquement et renforcer les 
expériences de défense unitaire des prison- 
-niers d'opinion. L'intelligentsia Sort de 
Son mutisme politique et S'auto-organise 
dans différents cadres de lutte anti-répre 
-Ssion., Ce renforcement sans précédent du 
Mmouvément démocratique pÊêse sur le pouvoir 
et l'améne 3 libérer la plupart des prison- 
-niers pour délit d'opinion ou de manifes- 
-tation. 


Mais au-delà de ces victoires immédiates ; 
des traditions de lutte anti-répression et 
de mobilisations unitaires pour la démocra- 
-tie Se sont instaurées. Malgré lies manoeu- 
-vres du pouvoir pour tenter de récupérer 
ces aspirations démocratiques , en particu- 
“lier par la proclamation d'une ligue des 
droits de l'homme et par l'impulsion du 
droit d'association , la revendication dé- 
-Mmocratique s'est imposée centralement et 

ä conquis droit de cité à une échelle de 
masse. Un large courant d'opinion en faveur 
de la démocratie a commencé à se cristalli- 
-ser et la mobilisation unitaire pour son 
développement organisé doit Peser sur l'é- 
-Volution de ce régime , pour iui arracher 
l'ensemble des libertés démocratiques au- 
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-quelles aspire le peuple algérien, du droit 
d'opinion 1e plus élémentaire au droit d'é- 
-lire librement une assemblée constituante 
souveraine qui définisse démocratiquement 
la forme de gouvernement du pays. 


S-LA RENAISSANCE DES LUTTES DE LA JEUNESSE. 


Aprés la répression aélective de 1981 

Le mouvement étudiant a accusé un recul po- 
_\itique important. Cependant dés: 1983, il 
s'est engagé dans un vaste processus de re- 
composition autour de luttes pédagogiques 
moins politisées,mais massives et nombreu- 
-ses. La plupart de ces luttes Se sont cen- 
-trées contre la célection que veut imposer 
le pouvoir dans sä logique de rentabilisa- 
-tion capitaliste et d'adaptation de l'uni- 
-versité à un marché de l'emploi rétréci où 
le chomage n épargne même plus les diplomés. 
ce climat de hantise du chomage aprés l'ex- 
-clusion du systéme éducatif touchait dé jà 
d'autres couches de la jeunesse, aussi bien 
les lycéens pour lesquels le bac deviend un 
luxe réservé à une infime minorité,que tous 
les autres jeunes exclus bien avant d'at- 
-teindre ce barrage et dont la majorité est 
livrée à la rue et aux trafics divers. Il 
est à l'origine des différentes luttes de 
lycéens et des explosions de colére violen- 
-te de cette jeunesse populaire sans pers” 
-pective sociale. Constantine et Sétif fu- 
-rent en novembre 1986 le théâtre de la 
plus importante de ces véritables de la 
jeunesse. Elle a ébranlié le pouvoir qui , 
aprés avoir rétabli l'ordre par ia répres- 
-sion, s'est senti obligé de montrer sä 
préoccupation pour cé probléme de plus en 
plus explosif du chomage des jeunes. Eile 

a également relancé avec force le processus 
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de recomposition politique du mouvement é- 


-Cudiant en activant l'éclosion de ses ca- 
-dres d'auto-organisation indépendante. 


La conférence nationale pédagogique de jui- 
-llet 87 a été un reläis permettant de me- 
-Ssurer les prodgrés de ce renouveau étudiant. 
Puis le mouvement généralisé de gréves, tou- 
-Chant la plupart des universités du pays 

à la rentrée 1987-88,a porté ce Processus 
de recomposition à un niveau d'auto-crgani 
-Sation sans précédent,avec 1a multiplica- 
-Cion et ja Stabilisation des comités auto 
-nomes, la réapparition de collectifs culitu 
-rels et surtout la Construction d'une coor 
-dination nationale des étudiants. 

nu Malgré toutes ses faiblesses, cette coordi- 
| “Nation nationale constitue déjà une premié 





NTI -vent éviter les piéges traditionnels de 
| l avan-gardisme et des polémiques politiques 
le. Stériles, afin de pouvoir impulser les mobi 


se, le mouvement étudian 
-lité Majeure, Ses progr 
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-tion d'un syndicat indépendant et démocra 
tique serviront d'exemple catalyseur pour 
l'impulsion eE la stabilisation des cadres 
d'auto-organisation des autres couches de 
la jeunesse,victimes de la politique sour- 


-geoise de sélection et de chomage. 


6-LE REDEPLOIEMENT DU MOUVEMENT CULTUREL. 


a ——————— 


Malgré la répression multiforme et tou- 
-tes les tentatives d'isolement politique, 
le mouvement culturel berbére a maintenu un 
niveau de mobilisation remarquable et appor 
-té une contribution décisive à la cristal 
-ljisation de la revendication démocratique 
et à la renaissance des luttes de la jeune- 
_sse scolarisée. Il a joué un rôie de pre- 
-mier plan dans toutes les mobilisations 
pour la démocratie et contre la répression. 
Les étudiants de Tizi-Ouzou ayant réussi à 
maintenir le niveau d'auto-organisation le 
plus avancé du paÿys depuis la répression de 
1981,se sont retrouvés naturellement en pre 
-miére ligne des mobilisations pour la cons 
-truction d'une coordination nationale du 
mouvement étudiant. Mais les autres secteurs 
de la jeunesse scolarisée de Kabylie,aussi 
bien les étudiants de Béjaia que les lycéens 
du Diurdjura et de la vallée de la Soummam, 
se sont également distingués par un niveau 
de mobilisation remarquable,bien au-dessus 
de ia moyenne nationale. 

Fort de cette jeunesse radicalisée, le mou- 
.vement culturel berbére a pu demeurer tfi- 
-déle aux commémorations massives de l'an- 
-niversaire du 20 avril 1980. Il a particu- 
-liérement mis à profit le contexte favora 
-ble de renaissance des luttes étudiantes, 
pour donner un éclat politique relevé à son 
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huitiéme anniversaire, en se redéployant géo 
-graphiquement par la reconstitution de co- 
llectifs Culturels dans les Universités al- 
-Jéroises. Mais,maigré quelques acquis com- 


-fiques des masses berbérophones ne sont 
toujours pas Satisfaites. Elle doivent être 
imposées au pouvoir Par le renforcement 
politique d'un MmOUvVement culturel berbére 
qui doit tirer les leçons de son expérience 
et éviter les Pléges du passé. 


7-LE DECALAGE POLITIQUE DU MOUVEMENT OUVRIER. 


L'offensive de Cäaporalisation du mouvement 
Syndical en 1981-82 à réussi à briser totale- 
ment le renouveau engagé par l'UGTA aprés 
les luttes ouvriéres de 1977 et le 5° congrés. 
Là Chape de plomb du Contrôle para-policier 


du FLN qui s'est PTOgressivement abattue 
SUT tous les secteurs Ouvriers a quasiment 
tué toute vie Syndicale légale grâce à l'ap- 


imposé des déléqués SYndicaux à tous les ni- 
VEaAUxX. Néanmoins, malgré la combinaison 
de la répression anti-syndicale et des 
grands déploiements policiers contre les 
gréves ouvriéres (CVI-Rouiba en Septembre 
82, port d'Alger en avril 83,...), le sommet 


de l'offensive de Caporalisation de l'Ucra 
en 1982 avec le 6° congrés notemment, ne cor- 
TesSpond pas au point le plus bas du niveau 
de Combattivité  ouvriére. Ce décalage 
manifeste entre le recul politique profond im 
—posé à l'avant-garde syndicale dés 1981- 
62 et le maintien de la Combattivité ouvriére 
à un niveau appréciable jusqu'en 1986, 
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éxprimait en fait dla faiblesse du lien 
entre le renouveau de l'UGTA et la masse 
des travailleurs. 

Aprés la répression spectaculaire de la 
grande gréve générale du CVI-Rouiba en 
Septembre 82, le contexte politique des 
luttes ouvriéres s'est profondément 
détérioré, mais les années 83 et 84 ont 
continué à enregistrer un certain niveau de 
combattivité ouvriére s'exprimant en 
particulier par les gréves du port d'Alger et 
de la RSTA en avril-mai 83, la gréve simulta- 
née des cheminots et des postiers en novembre 
83, puis la vague de luttes pour les 
bénéfices en août-septembre 84 marquée par la 
COTITEX-Drâa Benkhedda, l'ex-DNC-Sidi Moussa 
et l'ex-SNS-Gué de Constantine. 

Les débuts d'application de la grille des 
salaires du SGT en 1985 vont relancer les 
luttes ouvriéres. La plupart des secteurs 
ouvriers se mettent en lutte contre cette 
nouvelle attaque sur les salaires et le 


pouvoir d'achat. Mais la politique 
d'application du SGT, échelonnée dans le 
temps, différenciée entre les secteurs 


ét parfois au sein de la même entreprise, 
va disperser et émietter l'expression de 
ce mouvement général de mécontentement 
des travailleurs. 

À partir du second trimestre 1986, le choc 
pétrolier et l'irruption dés effets concrêts 
de la crise économique internationale dans 
la vie quotidienne des travailleurs, 
développent en leur sein la peur du chomage. 
Les premiéres expériences de mise au chomage 
technique pour rupture d'approvisionnements 
au sein d'entreprises étatiques comme le CVI- 
Rouiba ou l'ex-DNC-Sidi Moussa, les 
fermetures de petites entreprises locales ou 
privées et la plus grande agressivité des 
projets de compressions d'effectifs, ont maté 
-rialisé ce spectre du chomage qui s'est 
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combiné aux effets Ccumulatifs de la 
répression et des échecs répétés des luttes 
pour réduire la classe ouvriére à la démobi1:i 
“Sation et à l'attentisme. Certes, des 
luttes ouvriéres partielles et ponctuelles 
ont continué à être menées ici et là de 
façon dispersée, le PlUS souvent contre 
les résultats des LéCOUrSs SGT. Mais le 
niveau d'expression de la  combattivité 
ouvriére par des luttes de masses 
Significatives a Sensiblement diminué. 

Aprés les émeutes Populaires de Constantine 
et Sétif, les succés des mobilisations 
contre la répression, ont favorisé le réveil 
des aspirations démocratiques des 
travailleurs, à l'occasion des renouvellement 
syndicaux de 1987. Dans différentes 
entreprises, la volonté ouvriére de démocra- 
tle syndicale s'est Clairement exprimée. 
L'exemple le plus avancé est venu des trava- 

1lleurs du complexe Sidérurgique d'El-Hadjar 
qui ont tenté d'élire une Section syndicale 
paralléle. Mais malgré les brêches ouvertes 
ici et là, le mouvement Syndical n'a pas réu- 
SSi à soulever la Chäpe de plomb étouffante 
de l'article 120/121 

Le début de l'année 88 a été marqué par 
la mobilisation générale des travailleurs 
de Saida qui ont inauguré une nouvelle 
forme de lutte ouvriére, coordonnée sur 
toute une zêône industrielle, contre Ja 
détérioration du pouvoir d'achat ét les 
Compressions d'effectifs, pour un salaire 
minimum de 2500 DA. 

Cependant, durant ce premier semestre 88, 
Ce sont les enseignants des universités, 
le Corps médical des hopitaux et les pilotes 
d'Air Algérie, qui ont mené les gréves 
les plus remarquées, Le Statut social 
valorisé de ces travailleurs aux Salaires re- 
lativement élevés, confére à leurs luttes 
un Caractére particulier. Mais, s'inscrivant 
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Re 


dans la renaissance des luttes sociales 


qui, dans une premiére phase, remet en mouve” 
ment ces secteurs périphériques, elles 


uvent redonner confiance à la classe 


Duvriére et annoncer un processus de 






éecomposition de sa combattivité.L'éclatement 


x la gréve générale du CVI-Rouiba au début 


du mois de juillet 88, la premiére depuis dla 
défaite de septembre 82, semble confirmer 
un tel processus de recomposition de la 
combattivité ouvriére. 

Néanmoins, l'annonce de la mise en oeuvre 


de la réforme économique depuis septembre 


87, maintient un certain attentisme politique 
au sein des masses ouvriéres. 
L'autonomisation des entreprises étatiques 

ét l'objectif de rentabilisation capitaliste 


qui leur est assigné par cette réforme, 
 gisquent en effet de se soldéer par Une 


plus grande agressivité anti-ouvriére, 
en particulier sur le plan de l'emploi 
et des droits sociaux. En remettant en cause 
les rapports établis par la GSE, elle ne 
peut rester sans conséquence sur la réalité 
syndicale. La liberté accordée par l'Etat 


Lu gestionnaires de ses entreprises, ouvre 


a possibilité pour les travailleurs d'éxiger 
leur propre autonomie syndicale. 115 doivent 
pxploiter cette contradiction de la réforme 


£conomique libérale pour relancer leurs 


bilisations pour la construction d'une 


GTA indépendante et démocratique, par 


ga transformation en syndicat de classe 
evendicatif, instrument indispensable 
l'auto-défense ouvriére contre l'Iinfitah 


et les projets anti-socliaux de lä 


bourgeoisie. 


Fe 
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8—-POUR UN PARTI DES TRAVAILLEURS. 


La politique d'infitah et de répression 
au régime Chadli ä exacerbé les 
Contradictions de classes, en dévoilant sa na 
ture bourgeoise et anti-populaire. Les 
classes läaborieuses et opprimées ont 
progressivement opéré une rupture politique 
profonde avec Jle pouvoir, au rythme des 
différents chocs provoqués par les mesures 
antli-populaires les plus brutales 
(bidonvilles, répression des manifestations 
de masses de la Casbah d'Alger, d'Oran,de Ka- 
-bylie, de Constantine, Sétif,...}. La nature 
de classe du régime Chadli ne fait plus 
de doute. Les illusions populaires 
entretenues par l'idéologie populiste tombent 
une à une et la volonté affirmée du pouvoir 
dé se débarasser du populisme accélére 
cé processus. Elle ne fait qu'exacerber 
la crise d'identité politique profonde 
que traverse la base sociale du FIN et 
du régime depuis le début de la 
libéralisation socio-économique. 

Cette crise d'identité finira probablement 
par se solder par des ruptures politiques 
et par la cristallisation d'un courant 
d'opposition populiste, accroché aux mythes 
de son âge d'or. Un tel courant politique 
peut constituer un allié tactique temporaire 
dans toute lutte anti-impérialiste ou contre 
l'infitah. Mais son développement ne ferait 
qu'entretenir des mythes et freiner le 
processus de clarification politique des 
rapports entre les classes sociales. 

La prise de conscience des masses populaires 
de la nature bourgeoise du pouvoir ne 
Signifie pas automatiquement leur engagement 
spontané dans le combat pour son renversement 
révolutionnaire. Ce sont là deux niveaux 


4 8 


de conscience distincts entre lesquels 


la jonction ne peut se faire à une échelle 
de masse, sans l'affirmation crédible d'une 
alternative d'indépendance de classe: Seule 


l'existence d'une force politique alternative 
engagée dans 12 construction d'un parti 


des travailleurs: un parti ouvrier 
révolutionnaire de massé; peut barrer la rour 
te à une éventuelle résurgence du populisme 
qui ferait retomber les travailleurs dans 
les orniéres et impasses de 1a collaboration 
de classes. 


Depuis l'annonce de la réforme économique 
en cours, dla direction stalinienne du PAGS 
u été ébranlée dans S$0n attitude de soutien 
critique au régime Chadli. Contrainte de 
constater enfin "la montée importante du 
capitalisme" {Cf Gawt Ech Châab du 6 février 
gg}, elle oscille entre la tentation de 
développer des cadres de luttes autonomes 
qui la placerait clairement dans l'opposition 
et la fidélité à sa stratégie de 
collaboration de classes et d'alliance avec 
d'éventuelles forces "progressistes au 
au sein du pouvoir". Certes, dans cette 
oscillation, il faut noter l'investissement 
des militants du PAGS dans le mouvement 
démocratique depuis la répression des 
manifestations de Constantine et Sétif; ainsi 
que les différentes initiatives d'auto- 
affirmation gauchiste de leur parti. Mais les 
masses ouvriéres et populaires ne peuvent 
ne peuvent confiance à cette direction 
etalinienne pour Une rupture politique 


radicale avec le populisme et La 
collaboration de classes. 
La responsabilité politique des 


révolutionnaires n'en est que plus grande.1ls 
ont pour mission historique de constituer 
cette alternative politique d'indépendance 
de classe et de construction d'un parti 
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Ouvrier révolutionnaire de masse, Ils ne 
POurront le faire qu'en s'appuyant sur 
une implantation en profondeur dans la 
renaissance des luttes Sociales et en 
unifiant politiquement toutes les forces révo 
-lutionnaires. Toutes les forces qui se récla 
ment du combat ouvrier indépendant pour 
le Socialisme, doivent se rassembler pour 
constituer une alternative politique, cons- 
ciente à la fois de 1a nécessité du 
renversement de ce pouvoir bourgeois par une 
révolution socialiste et de la nécessaire 
crédibilité de masse de Son programme 
révolutionnaire. 

Seule la construction d'ur parti des 
travailleurs et de tous les Opprimés, un par- 
ti ouvrier révolutionnaire de masse, pourra 
garantir le succés de la lutte contre 
l'infitah, pour la démocratie et le socialis- 
me. 
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UNE SEULE REPONSE DEMOCRATIQUE À L'INTIFADA 


ELECTION LIBRE D'UNE ASSEMBLEE CONSTITUANTE . 


Au même titre que Mai 45, Octobre 88 
est une nouvelle page d'histoire écrite 
avec le sang du peuple algérien. 

En une semaine de manifestations, la 
répression militaire du régime Chadli vient 
de faire trois fois plus de victimes que 
celie des sionistes d'Iisraél en onze mois 
d'Intifada palestinienne. La répression 
sanglante de ce soulévement populaire 
consacre la consomnation totaie de la rupture 
politique profonde entre le pouvoir bourgeois 
et les masses opprimées. Elle ouvre une nou- 
veille période politique en Algérie. 


L'INTIFADA CONTRE L'INFITAH ET L'AUSTERITE. 


En une décennie, le régime Chadili à 
méthodiquement développé une politique d'infi 
=-tah, d'encouragement multiforme au secteur 
privé et de iibéralisation des circuits 
de commercialisation. Cette politique à 
livré les masses populaires à La merçi 
des spéculateurs et du marché noir, aux 
pénuries et à la flambée des prix. 
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A partir de 1983, et surtout depuis 86, 
le processus d'infitah s'est combiné avec 
une politique d'austérité que le FMI lui- 
même juge plus dure que celle qu'il aurait 
préconisé: blocage des salaires, remise 
en cause des acquis sociaux, compressions 
d'effectifs, développement du chomage,... 
Cette politique d'infitah et d'austérité 
a  exacerbé les contradictions sociales 
et généralisé le mécontentement populaire. 
Ses effets sont encore plus durs sur une 
jeunesse massivement exclue du systéme 
scolaire, livrée à la rue sans aucune 
perspective sociale en matiére de formation , 
d'emploi, de logement, de Iloisirs,... Ce 
sont les résultats de cette politique quisont 
à l'origine du ras le bol généralisé que 
la jeunesse populaire a réguliérement exprimé 
ces derniéres années ({Kabylie,Casbah,Constan- 
tine,Sétif,Oran,...). Les formes d'expression 
violentes du mécontentement de cette Jeunesse 
désespérée sont le produit de l'absence 
totale de démocratie qui lui a été imposée 
depuis 1962, et particuliérement de l'é- 
touffement de toute possibilité de contes- 
tation sociale organisée par l'arbitraire 
policier et le contrôle para-policier du 
FLN développés par le régime Chadli depuis 
1980. 


A cette rentrée, la tension sociale avait 
atteint un niveau record. Il suffisait 
d'une étincelle et ce n'est pas un hasard 
que le catalyseur de la gréve du CVI-Rouiba 
le 24 septembre ait été la suppression de la 
prime de rentrée scolaire. Sa transformation 
en  gréve générale de toute la zône 


industrielle de Rouiba-Reghaia, l'extension 
du mouvement à Alger, El Harrach, Oued 
Smar, Berrouaghia,..., les tentatives 


réprimées de manifestations de rue des travai 
-]leurs, donnent une dimension politique 
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sans précédent à cette vague de gréves 
ouvriéres. Le relais pris par la jeunesse 
des quartiers populaires d'Alger la nuit 
du 4 octobre, l'affolement du pouvoir face 
à la violence des manifestations du 5 et son 
recours À la répression militaire meurtriére 
dés le 6, ont transformé cette puissante 
vague de protestation en véritable 
soulévement populaire à l'échelle nationale. 
L'extension sans précédent des manifestations 
populaires à toutes les régions du pays, est 
l'expression des leçons politiques tirées 
par les masses opprimées de la faiblesse 
et de l'isolement de leurs précédentes 
expériences face à la répression. Certes, 
des provocations policiéres, des tentatives 
de récupération et  d'instrumentalisation 
politiques, sont inévitables lors d'un 
mouvement de masses de cette ampleur.Mais l'o 
-rigine du soulévement populaire n'est 
pas à chercher dans un queilquonque complot. 
C'est fondamentalement un soulévement 
populaire spontané contre les résultats de la 
politique du régime Chadli. En ‘exprimant 
confusément son rejet de cette politique 
var la destruction des symboles du pouvoir,de 
la hougra, du luxe et de la pénurie, il 
a démontré qu'il n'avait malheureusement 
aucune direction ou perspective politique 
claire. 


TOUS UNIS CONTRE LA TORTURE ET LA REPRESSICN. 


Trés vite les moyens classiques de 
répression policiére (gazs lacrymogénes,canon 
à eau,matraques,...}) ont été abondonnés 
et le pouvoir affolé a décidé l'intervention 
de l'armée, en lui donnant ordre de tirer. 
I1 aurait pû faire usage des balles en plasti 
-queé, mais sans transition, il est passé des 
gazs lacrymogénes aux rafales de balles 
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explosives qui tuent ou contraignent les 
médecins À amputer les blessés. Le bilan 
est trés lourd: un minimum de 500 morts, plus 
de 1009 blessés et des milliers de 
prisonniers, trés souvent des enfants, soumis 
aux tortures les plus odieuses en présence 
de hauts responsables civils et militaires. 
La conscience populaire en sort profondément 
traumatisée et la mémoire collective restera 
restera marquée d'une empreinte indélébile 
de dette de sang. Les chouhadas tués par 
le colonialisme laissent place aux chouhadas 
assassinés par l'armée nationale. 

Les témoignages qui se multiplient sur 
l'horreur du massacre et la Sauvagerle 
des tortures, ont lirgement mobilisé 
l'indignätion populaire et plus particuüuliére- 
ment celle des milieux démocrates et 
intellectuels. Les étudiants, les universitai 
"res, les médecins, les journalistes, les 
avocats, tous Se mobilisent contre la 
répression, les tortures et les parodies de 
ProCéS. La capacité particuliére de ces 
milieux intellectuels à formuler les 
problémes sociaux en termes de démocratie, à 
imprimé une mutation politique au mouvement 
de protestation populaire. Cette affirmation 
de l'aspiration générale à Ia démocratie 
converge objectivement avec la façon dont 
Chadli, aprés avoir donné l'ordre de tuer, 
eSSaye d'instrumentaliser l'état de choc 
collectif pour résoudre à son profit les 
contradictions inter-bourgeoises. ses 
réformes économiques d'infitah se heurtaient 

à des résistances diverses et à la 
Contradiction entre la liberté d'entreprise 
prônée et le mythe de l'unité de pensée 
imposée. En jetant en patüûre at 
mécontentement populaire le monopole politi- 
que de l'appareil du FLN, il veut se 
débarasser des freins bureaucratiques à ser 
mesures d'infitah et se refaire une virgir'.é 
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politique, comme si ce n'était pas son 
propre régime qui avait décidé de ce 
renforcement du FLN pour briser la renaissan- 
Ce du mouvement de masses en 1980. 


BOYCOTTONS LE REFERENDUM DU 3 NOVEMBRE. 
ELECTION LIBRE D'UNE ASSEMBLEE CONSTITUANTE. 


Le Contenu du référendum du 3 novembre 
se résume à une nouvelle technique de 
gouvernement, avec un président de la républi 
“Que placé en arbitre, au-dessus d'un premier 
ministre responsable devant l'assemblée 
nationale. En présentant le vote du 3 novern- 
bre comme la clé de l'ouverture démocratique 
promise, Chadli veut faire patienter le 
mouvement populaire et obtenir un plébiscite 
qui légitimerait sa politique avant le 
congrés du FLN. Mais, il n'a même pas été ca- 
pable de présenter une premiére réforme 


dont le contenu aurait un minimum 
d'implications concrêtes immédiates dans le 
sens des aspirations du soulévement 


populaire. Dés lors, il a provoqué d'inévita- 
bles questionnements sur le contenu de l'ou- 
vearture démocratique promise et favorisé 
une position d'abstention, ne pouvant dire 
non à la nouvelle technique de gouvernement, 
Sans arriver à dire oui sur la base de 
promesses floues. 

Le texte rendu public le 24 octobre est 
venu préciser le contenu de cette ouverture 
démocratique qui doit préalablement cbtenir 
l'aval du congrés FLN. Mais dans la mesure 
OÙ, malgré son caractére hypothétique, 
elle comporterait des aspects positifs 
incontestables comme la levée du monopole 
politique du FLN, l'autonomie des ” 
Organisations de masses et la possibilité d'é 
lections libres À tous les niveaux, elle 
favorise aujourd'hui une position qui se veut 
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real 


"réaliste" et envisagerait le oui dés le 
3 novembre. Un tel “réalisme est 
politiquement déplacé aujourd'hui. Il fait ab 
traction de ces centaines de familles 
populaires dont les biessures physiques 
et morales sont encore béantes. Il offrirait 
une caution politique inespérée aux assassins 
qui cherchent à faire oublier leurs crimes 
en se présentant aprés le massacre comme 
les champions de la démocratie. Les calculs 
pseudo-réalistes sur le moindre mal de 
l'ouverture de Chadli ne sont même pas 
réalistes. Ils perçoivent l'ouverture démocra 
-tique comme un "cadeau" de Chadli difficile 
à refuser. 115 ne réalisent pas que l'ou- 
verture démocratique déjà en cours est 
d'abord et avant tout le produit politique 
du  soulévement populaire et du large 
mouvement d'opinion contre la répression. 
Cette ouverture démocratique exprime politi- 
quement l'instauration d'un nouveau rapport 
de forces social dont le pouvoir lui-même 
ne peut faire abstraction. Certes, 11 ne 
s'agit pas de refuser cette ouverture démo- 
tique acquise au prix du sang populaire. 
Nous devons nous saisir de toutes les 
nouvelles possibilités d'expression et d'orga 
nisation démocratiques, nous  approprier 
tous les espaces de liberté possibles, 
sans attendre les résultats du congrés du FLN 


Mais le sang qui vient de sceller la rupture 
totale entre ce pouvoir bourgeois et le 
peuple, nous interdit une queliquonque partici 
-pation à la mascarade du 3 novembre qui, 
quelle que soit la position exprimée, offri- 

rait une caution politique à ce régime 
d'assassins. Nous devons refuser toute 
légitimité à une quelquonque tendance de 
ce pouvoir qui lui donnerait le droit de 
continuer à décider à la place et "au nom” 
du peuple. Ce n'est ni à la présidence, 
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ni au congrés du FLN, ni à n'importe lequel 
de ces assassins, de décider de l'avenir 
du pays. C'est au peuple à décider lui- 
même de son avenir. 

C'est pourquoi, nous appelons tous lies 
travailleurs et citoyens à boycotter le 
référendum du 3 novembre, à refuser de 
participer à la mascarade de  Chadli 
l'assassin. 

La seule réponse démocratique aux événements 
tragiques de ce mois d'Octobre serait de 
donner réellement et immédiatement la paroie 
au peuple, par l'élection libre d'une 
assemblée constituante souveraine. Seuls des 
représentants du peuple démocratiquement 
élus auraient aujourd'hui la légitimité 
politique pour faire des propositions de réor 
-ganisation sociale et politique, soumises 
au débat et à la volonté populaire sous dla 
forme d'une constitution démocratique. 


POUR UNE ALTERNATIVE QUVRIERE ET POPULAIRE. 
POUR UN PARTI DES TRAVAILLEURS. 


La lutte contre la répression a déjà 

crêé des cadres de mobilisation unitaire 
trés larges pour la démocratie. Tous les 
démocrates de ce pays doivent faire front 
pour que cessent les tortures, pour faire 
libérer tous les détenus pour délit d'opinion 
ou de manifestation, mais aussi pour imposer 
au plus vite les droits de gréve et de 
manifestation, les libertés d'expression 
et d'organisation, la fin du systéme de 
parti unique même rénové et la légalisation 
du multipartisme. 
Cependant, cette unité la plus large pour dla 
démocratie n'exclut pas, bien au contraire, 
l'auto-organisation indépendante de toutes 
les couches et classes sociales qui y 
aspirent avec leurs intérêts spécifiques. 
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L'ouverture démocratique qui s'amorce aujour- 
d'hui est partie de la classe ouvriére 
et Ce sont ses enfants et ceux de tous 
les opprimés qui l'ont payée de leurs vies et 
de leurs corps amputés. L'effort d'approvi- 
sionnement du marché vise à désamorcer 
le mécontentement populaire contre les 
pénuries. Mais, où sont les augmentations de 
gaalaires et la liaison salaires-prix revendi- 
quée par les gréves ouvriéres? Où sont 
les mesures concrêtes contre la vie chére 
et le chomage? Où sont les perspectives socia 
—les pour la jeunesse en matiére de 
formation, d'emploi, de logement, de loisirs, 
et de vie meilleure? Ce sont là les 
revendications sociales qui étaient confusé- 

ment à la base du soulévement populaire. 
Elles demeurent à l'ordre du jour et ne 
doivent pas étre relativisées par l'intérêt 
général pour la démocratie. Car si la démocra 
—tle est indispensable pour tous, elle 
ne constitue pas une garantie suffisante 
pour leur satisfaction. Seule l'auto-organisa 
tion ouvriére et populaire dans le cadre 
d'une UGTA indépendante et démocratique, 
de syndicats autonomes d'étudiants et de 
lycéens, d'une organisation démocratique 
de la jeunesse, des femmes et des ménagéres, 
peut garantir la satisfaction des revendi- 
cations sociales. Le contexte politique 
actuel ouvre en ce sens des  brêches 
politiques importantes que les masses ouvrié- 
res et populaires doivent occuper et élargir 
sans attendre le congrés du FLN. La construc- 
tion de tels instruments de lutte est indis- 
pensable pour 1a satisfaction des revendi- 
Cations sociales, mais aussi pour la cris- 
tallisation d'une alternative ouvriére 
populaire ayant comme projet de société 
la démocratie socialiste. Le soulévement 
populaire a cruellement souffert d&e l'ab- 
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sence d'une direction politique. La spon- 
taneité et le courage des manifestants 
ne suffisaient pas pour pallier à la fai- 
blesse des perspectives politiques du souléve 


-ment. La leçon politique fondamentale 
À en tirer est la nécessité stratégique 
de la construction d'un Parti des 


Travailleurs,un parti de la classe ouvriére 
et de tous les opprimés. 

Car, malgré le soutien moral et financier 
de l'impérialisme et des monarchies du 
golfe, aucune Ges tendances bourgeoises 
qui s'agitant actuellement ne dispose des 
moyens d'une solution réelle à la crise 
économique et sociale dans laquelle elles 
ont toutes contribué à plonger le pays. 
Le bilan tragique du soulévement populaire 
exprime la faillite politique conjointe 
du libéralisme et du populisme qui lui 
a socialement ouvert la voie. Cette faillite 
conjointe et l'incapacité de la bourgeoi- 
sie, toutes tendances confondues, à résoudre 
les problémes sociaux qui fondent le ras 
le bol populaire, nous méneront inévi- 
tablement vers de nouveaux affrontements 
sociaux violents, de nouveaux soulévements. 
Les masses ouvriéres et populaires doivent 
s'y préparer politiquement par la 
construction de la direction des futurs soulé 
-vements: LE PARTI DES TRAVAILLEURS. 

Tous ceux qui se réclament du combat de 
la classe ouvriére pour le Socialisne, 
qu'ils soient militants syndicaux ou popu- 
laires, militants du PAGS ou d'une orga- 
nisation révolutionnaire, ont à ce sujet 
une responsabilité politique historique. 

De leur capacité à assumer tous ensemble 
cette responsabilité dépendra l'avenir 


du pays. Alger, Jde 27 Octobre 1988. 
ORGANISATION REVOLUTIONNAIRE DES TRAVAILLEURS 
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DECLARATION DU 4 NOVEMBRE E 
———"" *#° 7 _ # NHUVENDBRE 


POUR UN DEBAT NATIONAL SUR L'AVENIR DU PAYS 


POUR UNE ASSEMBLEE CONSTITUANTE SOUVERAINE 


Malgré les prétentions démocratiques 
déclarées par le régime Chadli, ses moeurs 
électorales n'ont pas beaucoup changé. 
À croire les résultats officiels du 
référendum (839 de participation et 92% 
de OUI), la semaine sanglante du 5 Octobre 
n'aurait que trés peu ébranlé la tradition 
des votes à 99,999 de QUI. 

_ Le régime Chadli qui s'est proclamé champion 
de la démocratie, aprés avoir assassiné 
et torturé des centaines et des milliers 
d'enfants, n'a pas caché ses intentions 
de récupération politique des aspirations 
populaires du 5 Octobre. De façon indécente, 
11 voulait les transformer en plébiscite 
de ses projets de réformes avant le congrés 
du FLN. Les professionnels de la manipulation 
des urnes lui ont donné le résultat qu'il 
avait déjà décidé bien avant le 3 Novembre. 
Cela nous donne un avant-goût des prétentions 
démocratiques de ce régime d'assassins 
et de tortionnaires. 
Mais aucun résultat électoral n'effacera 
de la mémoire populaire le massacre ordonné 
par Chadli. La plupart des enfants d'Octobre 
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n'avaient pas plus de 20 ans. Ce sont les 
acteurs politiques de demain et ils finiront 
par faire payer à ce pouvoir sa dette de 
sang. 

Néanmoins, le sacrifice de cette génération 
de l'indépendance a  dé:à produit une 
Ouverture démocratique sans précédent qui 
né se mesuré pas aux résultats du référendum 
mais plutôt par tous ces rassemblements 
et mobilisations contre la répression et 
la torture, pour la démocratie et des 
organisations syndicales indépendantes. 


DES REFORMES EN-DECA 
DES ASPIRATIONS D'OCTOBRE. 


Le second volet des réformes annoncées 
par la présidence le 24 octobre, offre 
un Cadre politique plus consistant que 
le contenu du référendum du 3 novembre. 
Mais il demeure bien en-decà de l'aspiration 
générale à la démocratie libérée par le 
soulévement populaire. 

Sa contradiction principale réside dans 
le fait qu'il est axé sur 1a promesse de 
suppression du monopole politique du FLN, 
mais qu'avant d'être soummis à la volonté 
Populaire, 11 doit préalablement être 
approuvé par le congrés de ce même FLN 
illégitime. 

Il envisage aprés le congrés une réélection 
libre de toutes les institutions étatiques, 
de JLl'APC à L'APN. Mais, pour être à dla 
hauteur des aspirations du soulévement 
populaire et donner un minimum de consistance 
politique à la nouvelle technique de 
gouvernement proposée, c'est par la 
dissolution de Ll'APN et l'élection libre 
de réels représentants du peuple qu'il 
fallait commencer. 
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I1 nous promet l'instauration du piuralisme 
politique mais ce sera toujours dans le 
cadre du FLN qui, de parti unique deviendrait 
un front rassemblant différentes tendances 
et sensibilités. L'avancée reste trés timide. 
Nous n'en sommes même pas au niveau des 
trois tribunes constituées par Sadate au 
sein du parti unique d'Egypte comme 
transition vers le tri-partisme. Nous sommes 
en tout cas bien en-deçà du multipartisme 
surveillé instauré en Tunisie et même au 
Maroc. Cette peur du multipartisme, même 
limité aux partis bourgeois, exprime en 
fait la faiblesse et l'arriération politiques 
de la bourgeoisie algérienne. Dés lors, 
la liberté du peuple à élire se8 
représentants resterait limitée du fait 
que les Candidats opposés au FLN ne 
disposeraient pas des mêmes moyens de 
présentation de leur programme politique. 
Néanmoins, la levée du monopole politique 
du FLN, l'abolition de l'article 120/121, 
l'autonomie organique des organisations 
de masses, les libertés d'expression et 
d'association, constituent déjà un premier 
acquis politique du soulévement populaire. 
Ces premiéres brêches démocratiques, ouvertes 
par. les martyrs d'Octobre, doivent être 
occupées et élargies par toutes les forces 
sociales qui aspirent à la démocratie, 
sans attendre les décisions du  congrés 
du FLN. | 

Malheureusement, hormis un certain effort 
d'approvisionnement du marché, les projets 
de réformes du pouvoir ignorent totalement 
les problémes sociaux (vie chére, salaires, 
chomage, logement, ...) à l'origine du 
mécontentement ouvrier et populaire. Or, 
aucune forme de démocratie ne peut résoudre 
à elle seule ces problémes sociaux qui 
sont le produit de la politique d'Infitah 
et d'austérité du régime Chadli. 
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POUR UN DEBAT NATIONAL 
SUR L'AVENIR DU PAYS . 


Les limites des réformes proposées par 
Chadli ne se situent pas uniquement au 
niveau de leur contenu politique. Elles 
résident surtout dans la démarche qui réduit 
la souveraineté du peuple à dire oui à 
un réaménagement du systéme, élaboré en 
dehors de lui par ceux là mêmes auqueis 
le massacre d'Octobre a retiré toute 
légitimité politique. Or, la souveraineté 
du peuple rétablie par l'Intifada signifie 
son droit à décider lui-même de son avenir. 
La volonté du peuple ne peut s'exprimer 
démocratiquement qu'au travers d'un large 
débat national sur le contenu même des 
réformes à envisager. C'est d'un tel débat 
démocratique que peut sortir réellement 
l'ébauche du systéme politique et social 
auquel aspire la majorité du peuple algérien. 
Ce nouveau systéme politique et social 
serait défini par une constitution 
démocratique, élaborée par les représentants 
du peuple librement élus au sein d'une 
assemblée constituante. Seule une telle 
assemblée constituante démocratiquement 
élue aurait aujourd'hui la légitimité 
politique pour diriger le processus de 
démocratisation de la société algérienne. 
Ses débats publics retransmis par la 
télévision et ses propositions soumises 

la volonté populaire, garantiraient au 
peuple le contrôle de ce processus de 
démocratisation jusqu'à l'adoption d'une 
nouvelle constitution qui assure: 


+ Les libertés d'expression, de réunion 


et de publication. | 
+ La liberté d'opinion idéologique et 


religieuse. 
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+ Les droits de gréve et de manifestation. 

+ Le droit d'organisation syndicale et 
politique. 

+ L'indépendance de l'UGTA et de toutes 
les organisations socio-culturelles. 

+ Le multipartisme. 

+ L'élargissement des droits sociaux des 
masses ouvriéres et populaires. 

+ L'irréversibilité de la propriété étatique 
des moyens de production. 

+ Le contrôle ouvrier sur les entreprises. 

+ La terre à celui qui la travaille. 

+ L'indépendance nationale vis à vis de 
l'impériaiisme. 

+ L'égalité des droits entre l'homme et 
la femme. 

+ La reconnaissance officielle de la langue 
berbére. 


Alger, le 4 Novembre 1988. 


ORGANISATION REVOLUTIONNAIRE DES TRAVAILLEURS 
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OU MENE L'INFITAH”? 
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ŒUS et aus tér its. 
A.- L'echec du projet capitaliste d'état. 


1.- Le rapport de force social établi par une guerre 
de libération nationale meurtrière et par Îles grandes 
mobilisations sociales de 62-63 {autogestion ouvrière) 
interdisait au lendemain immédiat de 1l‘independance 
l'instauration d'un régime Néo-colonial classique. 
Seut un projet basé sur la préponderance économique 
de l'état bourgeois pouvait permettre à la bureau- 
cratie politico-militaire qui venait d'investir 
l'état colonial vacant, de s'assurer l'assise économi- 
que nécessaire à la perpétuation de son hégémonie 
politique sur la société algerienne. 


Pour cette bureaucratie dont le seul capital était 
alors son brestige politique acquis dans Îa lutte 
anti-coloniale, un tel projet constituait Île véhi- 
cule idéal pour son ascension capitaliste et son 
affirmation socio-économique face aux visées reyanchar- 
des de l'impérialisme et de la faible bourgeoisie 
nationale. Il avait de plus l ävantage de lui permettre 
de faire passer JTl'étatisation de l'économie pour 
la construction du socialisme, meilleur moyen de 
s'assurer Je soutien politique des masses populaires 
et de consolider aîinsi les fondements de l'organisa- 
tion du consentement social par le renforcement 
de l'idéologie nationaliste populiste qui constituait 
alors le ciment de l'unité nationale. 


2.+ L'appropiation étatique des rentes petrolière 
et foncière, l'étatisation des secteurs clés de 
l'économie, le monopole d'état sur Île commerce exté- 
rieur et la planification des investissements, cons- 
tituaient les instruments fondamentaux de ce projet 
capitaliste d'état qui, par Île biais d'une accumula- 
tion intensive et accélérée de capital industriel, 
devait faire de l'état bourgeois l'accoucheur pressé 
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d'une Société industrielle, avec une économie natio- 
nale ‘indépendente et intégrée et une bourgeoisie 
nationale forte rattrapant son retard historique 
en un temps record, 


Maïs même si ce projet capitaliste d'état ambitieux, 
porté par Île régime bonapartiste de Boumédienne, 
constituait alors, le meilleur garant des intérêts 
Stratégiques de Ia bourgeoisie algérienne, il n'avait 
aucun avenir historique et social. 


Car, en mettant la bureaucratie politico-militaire 
détentrice du pouvoir en possession d'un appareil 
de production national et d'une rente financière 
considérable, ?1 Ta mettait simultanement sur les 
rails d'un processus de mutation sociale en classe 
bourgeoïse hostile aux contraintes étatiques sur 
l'économie. 

Chacun de ses membres va profiter de son pouvoir 
politique pour réaliser son accumulation primitive 
individuelle par tous les moyens possibles (corruption, 
detournement de fonds, vols, utilisation des biens 
de l'état à des fins personnelles, etc...), afin 
d'assurer économiquement Son avenir personnel en 
cas d'‘éviction politique. Et une fois sa mutation 
sociale realisée, son assisse économique assurée 
et son nouveau capital investi dans le secteur privé, 
cette nouveile bourgeoisie d'arrivistret de parvenus, 
née des flancs mêmes de l'appareil d'êtat, ne voit 
plus l'intérêt de Ia préponderance économique de 
l'état et aspire à se débarrasser de sa tutelle. 


Dés Tors, ses intérêts convergent de plus en plus 
avec ceux de Ta bourgeoisie traditionnelle engraissée 
8 l'ombre du secteur d'état et elle va renforcer 
les rangs des partisans de l'infitah. 


Ainsi de façon contradictoire, Je développement 


du projet ambitieux de capitalisme d'état détruit 
lui même sa base sociale initiale. 
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Les intérêts immédiats de la bourgeoisie reprennent 
le dessus sur ses îintérêts historiques et rendent 
inéluctable la victoire des partisans de l'infitah. 


En fait,ce projet capitaliste d'état ne correspondait 
que transitoirement seulement aux intérêts de la 
bureaucratie politico-militaire détentrice du pouvoir 
d'état. Maïs une fois sa mutation sociale en bour- 
geoisie realisée, il devient une entrave à son deve- 
loppement capitaliste. C'est en ce sens que, dés 
le départ, ce projet capitaliste d'état n'avait 
aucun avenir historique et social. 


IT portait en lui même les veilleités d'infitah. 
Telle est sa contradiction fondamentale. Néanmoins, 
les Succésseurs de Boumédiéne ne font pas qu'adapter 
le projet capitaliste d'état initial au nouveau 
rapport de force social. L'infitah de ÆChadti est 
marqué politiquement par Jles exigences propres des 
nouveaux détenteurs du pouvoir. 


Croire qu'un tei projet pouvait permettre À la bour- 
geaîsie algérienne de réaliser ses tâches histori- 
ques nationales et démocratiques, ses tâches 
d'édification nationale (fndustrialisation intégrée, 
auto-suffisSance alimentaire, indépendance économique, .…. 
C'était oublier qu'a l'époque de la domination sans 
partage de T'impérialisme sur le marché mondial, 
aucune bourgeoisie retardataire, Ja plus radicale 
Soit-elle, ne peut réaliser jusqu'au bout les tâches 
nationales démocratiques. Certes, pour la défense 
de ses intérêts propres, une bourgeoisie retardataire 
peut engager un processus d'industrialisation et 
s'affronter ponctuellement à l'impérialisme pour 
réclämer un repartage de la plus value mondiale 
(nouvel ordre économique international...). Mais, 
étroitement dépendante du marché mondial et prison- 
niére de ses contradictions sociales, elle finit 
tôt ou tard par abandonner ses prétentions et réinte- 
grer le giron impérialiste. 
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Les tenants de cette illusion{(populistes de tous genres 
et tout particuliérement le PAGS) ont oublié qu'à 
l'époque de l'impérialisme dominant, seule Ja classe 
Ouvriére en alliance avec la paysanrerie pauvre et 
toutes Îles masses opprimées, peuvent effectivement 
réaliser les tâches nationales démocratiques tout en 
engageant dans la foulée les tâches de la révolution 
socialiste (socialisation des moyens de production, 
construction d'un état ouvrier,...). 


Les promoteurs du projet capitaliste d'état en Algérie 
avec Boumédiéne en tête ont essayé de réaliser ces 

täches nationales démocratiques tout en brisant les 
moindres tentatives d'organisation indépendante des 
masses ouvriéres et populaires(UGTA 69,UNEA 71,auto 
gestion, per peur que ces derniéres n'échappent à 
eur controle politique,pour aller au-delà des limites 
fixées vers leurs aspirations socialistes. 

Dés lors là base sociale de leur projet ne pouvait 
être solide et 1e renforcement progressif des parti. 
sans de l'infitah rendait leur victoire inscriteidans 
les contradictions internes du projet lui-même. 


3.- De façon incontestable, Île régime boumédienne 
a été à l'initiative d'une des tentatives bourgeoises 
les plus sérieuses de remise en question des rapports 
traditionnels prévalant entre Îles nations dominées 
et l'impérialisme. Profitant de sa rente pétrolière, 
11 à engagé un processus d'industrialisation et 
s'est efforcé de moderniser les structures de produc- 
tion agraire. 


Mais, Son projet ambitieux de construction d'une 
économie nationale indépendante et integrée a fail1i. 


Son industrialisation partielle s'est réalisée au 
prix d'une accentuation de la dépendance économique 
du pays et d'une exacerbation des distorsions socia- 
les. L'Aïgérie figure parmi Îles 10 pays Îles plus 
endettés du monde. Avec plus de 15 milliards$ Us, 
la dette éxtérieure algérienne est de loin la plus 
importante d'Afrique ({exceptée l'Afrique du Sud). 
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Durant les dernières années (79-84), Île service 
de cette dette par rapport aux exportations se 
situait au-dessis das 30% (344 en 81),soit le tiers 


des exportations nationales consacré annuellement au 
remboursement de la dette extérieure et au paiement 
des intérets. 


Deux décennies après l'indépendance, la structure 
des exportations demeure à l'image de celle de tous 
les pays économiquement dépendants, caracterisée 
par la mono-exportation d'une matiére première. 

En 1984, 98% des recettes nationales en devises 
proviennent encore des hydrocarbures. 


L'industrie nationale est encore loin d'étre en 
mesure de satisfaire les besoins nationaux en produits 
fondamentaux. Elle à encore moins de chance de réduire 
à court terme Ja part des hydrocarbures dans les 
exportations. 


L'Agriculture laissée pour compte des deux plans 
quadriennaux malgré la tentative de révolution agraire, 
est certainement le secteur où l'échec est Île plus 
visible. La production agricole stagne depuis deux 


décennies, voire régresse si l'on tient compte de 
la démographie galopante. La dépendance aliméntaire 
du pays s'est accentuée dans des proportions extra- 
ordinnaires. Les importations de céréales ne répre- 
sentaient que 28% de la consommation nationale en 
1967. Elles atteignent les 70% en 1964, La part 
des importations de légumes secs et d'oeufs dans 
la consommation nationale de 1967 était respectivement 
de 12% et 4%. En 1982, elles atteignaient respecti- 
vement 85% et 75%. Ces chiffres parlent d'eux mêmes 
et l'echec de la révolution agraire se mesure également 
par le nombre important d'attributaires (plus de 
25%) qui ont préféré se désister et fuir les coopérati- 
ves agricoles. 
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La politique d'industrialisation volontariste du 
régime Boumédienne ne pouvait se réaliser sans une 
austérité draconienne imposée aux masses populaires, 
Par une compression extrême de la consommation nationa- 
le au profit de l'accumulation et des investissements 
industriels Une telle politique volontariste devait 
inévitablement provoquer une éxacerbation des contra- 
dictions sociales et du mécontentement populaire. 
Les Tuttes ouvrières et populaires de 76-77 sont 
l'expression de ce ras-le-bol généralisé en matières 
de salaires, de logements, de transports, d'approvi- 
Sionnement des marchés et autres besoins sociaux 
immédiats. 


Ainsi, le projet capitaliste d'état du régime Boumé- 
dienne s'est avéré incapable d'atteindre ses objectifs 
économiques ambitieux et de garantir aux masses 
populaires le minimum de conditions de vie décentes. 


Malgré son prestige politique et tous ses moyens 
de répression, 11 n'a pas pu contenir 2e méconten- 
tement populaire généralisé exprimé par les luttes 
de 76-77. Secouêé par ces luttes ouvrières et populai- 
res, 11 devait également faire face aux revendications 
de cette bourgeoisie dont il avait favorisé Ie deve- 
loppement à l'intérieur et à l'ombre du secteur 
d'état, et qui n'aspirait qu'a se débarasser de 
Son pouvoir étouffant et de ses prétentions économi- 
ques dépassées. 


Ce mécontentement général de toutes les classes 
sociales contre la politique de Boumédienne faci- 
litera Ta tâche de ses successeurs partisans de 
l'Infitah. Mais Ta mort prématurée de Boumédienne 
empèchera Tes masses populaires de tirer clairement 
le bilan de l'échec social de son projet économique. 
Elle lui à permis de laisser derrière lui un mythe 
et des 1Tlusions populaires qu'exprimait très bien 
le deuil de ces centaines de milliers de personnes 
présentes & son enterrement. 
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B.- L'Infitan de Chadli. 


&.- L'avancée de Tl'Infitah depufs 1979 n'a pas pris 
de formes spectaculaires ou précipitées. Les succes- 
seurs de Boumédienne se sont efforcés d'éviter toute 
décision ouvertement choquante pour Tes masses popu- 
laires et donc susceptible de provoquer leur réaction 
hostile. ITs ont préféré s'adapter au mécontentement 
sociai existant et ont su exploiter Îe ras-le-bol 
populaire contre Îles phénomenes Îles plus négatifs 
de a politique économique de Boumédienne, Îles plus 
pesant sûr là vie quotidienne des masses, pour faire 
progresser l'infitah d'une maniëre insidteuse, rampan- 
te, detournée et quasiment imperceptible. Dès Île 
début 7/9, leurs appels répétés pour un “redres- 
sement” urgent dans tous Îles secteurs économiques 
et Sociaux constituaient implicitement leur bilan 
négatif de la politique économique de Boumédienne. 
Cette tendance sera confirmée par Île congrés extra- 
ordinaire du FLN (1980) placé sous Île mot d'ordre 
très explicite: "pour une vie meilleure". Mais, 
n'osant pas assumer ouvertement sa politique d'infitah 
par peur des réactions populaires, Île régime Chadii 
va camoufler l'abandon du projet économique de son 
prédécesseur sous Île visage rassurant du champion 
de la satisfaction des besoins sociaux des masses 
populaires. 


Ainsi, la poiitique d'industrialisation volontariste, 
caracteristique des ambitions sociales du projet 
capitaliste d'état, est progressivement abandonnée. 
Le developpement de Îla consommation va progressive- 
ment reprendre le dessus sur l'effort volontariste 
d'accumulation industrielle. Le taux de proaression 


annuelle de l'effort d'accumulation qui était de 
27,2% durant la période 67-68, est descendu à 9,2% 
entre 79 et 82. Le premier plan quadriennäal de Bou- 
médienne (70-73) réservait 45% de ses investissements 
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à l'industrie. Le premier plan quinquenal de Chadl: 
(80-84} à réduit ce taux à 38% et Je second (85- 
89) prévoit de le descendre à 31%. Cette modification 
de la structure des investissements de l'état exprime 
la volonté d'abandonner progressivement Ja priorité 
absolue aux investissements industriels. Elle se 
réfiëte clairement dans la modification similaire 
de ja structure du commerce extérieur. La valeur 
des importations des biens d'équipement stagne depuis 
79, ce qui signifie en réalité une regression si 
l'on tient compte de l'inflation qui sévit sur JÎe 
marché mondial. Par contre, la part des biens de 
consommation dans Îles programmes annuels d'importations 
augmente réguliérement. Elle n'atteignait pas les 
20% en 78. Elle passe à plus de 254 en 82 et dépasse 
les 28,54 en 84. 


Cette inversion progressive des priorités économiques 
s'exprime également par Île fait que Ïla principale 
tache fixée à l'industrie n'est plus 1'accumulation 
intensive, mais la rentabilisation capitaliste de 
l'appareil de production existant sur 1e dos de 
la classe ouvrière. Néanmoins, malgré tous ses efforts 
en ce sens depuis 79, le régime Chadii n'a pas réussi 
à faire tourner cet appareil de production & plus 
de 60% de ses capacités théoriques. D'ict la fin 
du second quinquenal, 11 espère atteindre seulement 
les 80%. À ce rythme, 11 lui faudra au moins quinze 
ans pour rentabiliser & TO0% un apparai) 1714 
en une dizaine d'années. 


En fait, cette réorientation économique fnsidieuse 
constitue une révision profonde du projet capitaliste 
d'état qui prétendait donner à la bourgeoisie algérien 
ne les moyens de s'aquitter de ses tâches histori- 
ques d'édification nationale. Car, si le régime 
Boumédienne a exacerbé les contradictions sociales 
en imposant une austérité draconienne aux masses 
populaires, sa priorité aus investissements industriels 
n'en constituait pas moins, la base d'une strategie 
de développement économique relativement indépendant. 
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Certes, Ses contradictions bourgeoises Île rendaient 
incapable de mener à bien cette täche jusqu'au bout. 
Mais, 11 avait au moins l'ambition de faire de l'écono- 
mie algérienne autre Chose qu'une économie qui consom- 
me de façon improductive ses ressources en hydrocar- 
bures. En abandonnant cette ambition honcrable, 
le régime Chadli ne fait qu'exprimer la volonté 
d'une bourgeoisie qui, incapable de s'elever au 
niveau de ses intérêts historiques, s'engage consciem- 
ment dans la vote de l'infitah pour satisfaire ses 
intérêts immédiats. 


5,.- Malgré toutes Îles apparences de préparation 
de l'aprés pétrole, l'abandon de là priorité à l'indus- 
trie, n'a pas profité à l'agriculture. Les deux 
plans quadriennaux de Boumédienne ont accordé 14,5% 
et 11% de leurs investissements à l'agriculture. 
Le premier plan quinquenal de Chadii a fait chuter 
cette part de l'agriculture dans Îles investissements 
planifiés à 5,74. Et le second quinquennal qui prétend 
accorder la priorité à l'agriculture et l'hydraulique 
pour assurer l'aprés-pétrole, ne prévoit que 14,47 
de ses investissements pour Îles deux secteurs confon- 
dus. On n'en est même pas au niveau du premier qua- 
driennal et on reste trés JToiîin du niveau du plan 
triennal (67-69) qui accordait alors 26% de ses 
investissements à l'agriculture. 

Ainsi, l'abandon de la priorité à l'industrie ‘et 
la tendance à l'inversion des priorités économiques, 
ne visent pas un réequilibrage des investissements 
entre l'agriculture et l'industrie. La part du surpro- 
duit social qui était auparavant réservée à l'inves- 
tissement et à l'accumulation industrielle, est 
en fait détournée vers d'autres secteurs que l'agricui- 
ture. 

Quant a la priorité à l'agriculture pronée par le 
pouvoir aujourd'hui, les partisans de l'infitah 
n'envisagent pas de la concrétiser par plus d'inves- 
tissements de l'état mais plutôt par l'encouragement 
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multiforme de l'initiative privée dans ce secteur. 

Cela ne veut pas dire pour autant que le regime 
Chadii est capable de satisfaire les besoins sociaux 
immédiats des masses populaires, comme it le prétend. 
Mais en exploitant le ras-le-boi général contre 
les pénuries de fruits et légumes et en s'appuyant 
sur la propagande efficace des ennemis de la révolu- 
tion agraire, il a réussi à s'attaquer sans danger 
&ä ce second pilier des ambitions historiques de 
Boumédienne. Les opérations de la R.A. ont été clotu- 
rées avant terme et Îa notion même de révolution 
agraire a disparu du nom du ministère qui en était 
Chargé. Les désistements massifs d'attributaires 
ont permis la dissolution aisée d'une partie des 
Coopératives agricoles et Ja restitution des terres 
à leurs propriétaires. La nouvelle loi sur l'accession 
à la propriété foncière et l'encouragement multiforne 
de l'état à la mise en exploitation privée des terres 
cedées pour un prix symbolique avec exonérations 
d'impôts et aides financiéres diverses, met fin 
au processus d'étatisation partielle de l'agricul- 
ture et relance ouvertement celui de la reprivatisa- 
tion. Les CAPCS, logistique i ndispensable aux coopéra- 
tives de production ont été dissoutes et leur matériel 
revendu par une bouchée de pain aux gros paysans. 
Le systéme de distribution et de controle étatique 
sur les prix à été demantélé “avec l'aide" des travaïil- 
leurs de coopératives et domaines ägricoies, gräce 
ä Ja libéralisation de Ia vente des recoltes au 
plus offrant. 


Ainsi, sans aucune déclaration ou décision de remise 
en question ouverte du projet initial, et tout en 


continuant à célébrer officiellement l'anniversaire 
du lancement de cette révolution agraire "achevée", 
le régime Chadli est en train de liquider progressive- 
ment l'oeuvre de son prédécesseur qui prétendait 
réaliser cette tâche historique première de toute 
bourgeoisie nationale qui $e respecte. 
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6.- L'abandon de Ta priorité à l'industrie et Ia 
liquidation de la révolution agraire n'ont pas pour 
autant permis au régime Chadli de satisfaire Îles 
besoins sociaux des masses, comme il le prétend. 


À la fîn 84, le taux d'occupation par logement est 
monté à 7,8% et le déficit à combler s'élève à deux 
(02) millions de logements, alors que le second 
quinquennal prevoit seulement 540 000 logements 
à construire dont 450 C00 au titre de l'achèvement 
des restes à réaliser du premier. 


Au vu de ces chiffres, on ne peut pas dire que le 
"plan quinquennal de Ta vie meilleure" ait réussi 
à avancer concrétement vers 1a résolution de ce 
problème populaire crucial qu'est la crise du logement. 
De Ta même façon, malgré toutes ses prétentions, 
ce “plan de la vie meilleure" n'a pas réussi 4 avancer 
serleusement vers la satisfaction des besoins populai- 
res Îles plus immédiats en matière d'eau, de transport 
ou de chènage croissant des Jeunes exclus du système 
scolaire. 


Quant à la médecine, aprés avoir  instrumentalisé 
le mécontentement populaire contre la mauvaise qualité 
des soîns dans Jes hopitaux publics, en favorisant 
la course des midecins pour l'ouverture de cabinets 
privés, Île régime Chad1li a engagé le processus de 
remise en question de Î1a médecine gratuite (réintro- 
duction partielle du paiment des soins). 


En fait, “la vie meilleure” promise par Chadli s'est 
limitée à Tl'embellissement superficiel des viiles 
(trottoirs et lampions) à l'ouverture de quelques 
parcs de loisirs et de détente, a quelques tournées 
de troupes artistiques étrangêres, à l'augmentation 
de l'allocation-devises pour Îîes touristes, aux 
eutorisations d'importation privées par le trafic 
de devises encouragé et toléré par l'état et au 
developpement des importations des biens de conson- 
mation (fromage, bananes, électro-ménager,...} très 
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vite freiîiné par Îes fluctuations du marché des hy- 
drocarbures. 


Ce n'est pas un hasard si l'humour et l'ironie populai- 
res ont transformé le slogan démagogique du congres 
du FLN (1980) en une boutäde: "Pour une vie meilleure, 
aller donc chercher ailleurs!" 


Ainsi, malgré toutes ses prétentions, Île bilan 
de six premières années du régime Chadli montre 
qu'il à été incapable de résoudre Île moindre probié- 
me fondamental des masses populaires. Bien au contrai- 
re,ces dernières ont eu à supporter Îles conséquences 
dramatiques de son incapacité à prévoir ne serait- 
ce que Îles effets des intempéries au lieu de se 
consacrer au superficiel et au tape-à-l'oeil ({trot- 
toirs et tableaux lumineux). 

Elles ont eu également à supporter sa répression 

accentuée et ses attaques multiples contre leurs 
conditions (bidonvilles ...) et niveau de vie 
{pouvoir d'achat, impots, sécurité sociale...) 
Les ambitions historiques du projet capitaliste 
d'état de Boumédienne sont progressivement abandonées 
sans que celä se traduise en échange par une amélio- 
ration reelle des conditions de vie des masses popu- 
aires. 


D'ailleurs, Je bilan du plan quinaquennal de la "vie 
meilleure" est éloquent, L'ampleur des restes à 
réaliser ne se Îlimite pas au secteur de l'habitat. 
Sur Îles 550 milliards de dinars d'investissements 
prévus par le second plan quinquennal, Îes restes 
à réaliser du premier Ss'élévent 4 300 milliards 
de dinars, soit 45% de programmes neufs et 55% de 
vieux projets inachevés. Au début du premier plan 
quinquennal, cette proposition était de 50% de part 
et d'autre. Ainsi, le "plan de redressement" est 
loin d'atteindre des perfonmances économiques supérieu- 
res à celle de l'époque Boumédienne. Le régime Cha- 
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dli à laché du lest sur le tableau préféré de son 
prédecesseur (l'acumulation industrielle). Mais 
au lieu de gagner aïlleurs,les masses populaires 
y perdent sur tous les tableaux à la fois. 


7.- La révision du projet capitaliste d'état initial 
ne se limite pas à l'abandon de la priorité à l'indus- 
trialisation et à la liquidation de la révolution 
agraire, au profit de la consommation et du tape 
a-l'oei1. Tous les piliers sur lesquels étaient 
fondées es ambitions historiques de ce projet sont 
progressivement rongés. 


La planification, instrument de contrôle et d'orien- 
tation réfléchie du développement socio-économique, 
est révisée en baisse. Les plan annuels ont pris 
le pas sur une réelle et rigoureuse planification 
à moyen où à 1ong terme. Cet assouplissement ou 
relachement de la planification n'est pas dü unique- 
ment aux incertitudes et inquietudes qui regnent 
sur le marché des hydrocarbures. Ii s'inscrit fonda- 
mentalement dans 1s demarche globale des admirateurs 
de îa politique de Reagan et de Raymond Barre, qui 
sont chargés aujourd'hui de repenser et de réorien- 
ter le développement national en fonction des as- 
pirations actuelles de Ta bourgecisie algerienne. 











Le monopole d'état sur le commerce Éxterieur, 
dont ‘la fonction est de proteger l'économie nationale 
des effets nefastes du marché impérialiste mondial, 
est progressivement transformé en passoire. Le dévelop- 
pement des dimportations privées par l'augmentation 
des franchisses douanières et Jles opérations en 
contre-remboursement, les importations des vehicules 
particuliers grâce au trafic de devises encouragé 
par l'état, ‘les autorisations d'importations de 
biens d'équipement et de matériels accordées aux 
entrepreneurs et investisseurs privés en 1984 et 
élargies en 85 (enveloppe maximum porté de 100 000 
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à 200 000 DA), constituent autant de  brêches dans 
l'edifice du monopole sur le commerce extérieur 
et  relativisent considérablement le controle de 
l'état sur les importations. Elles s'inscrivent parfai- 
tement dans une démarche globale d'ouverture de 
l'économie nationale sur le marché mondial et d'instau- 
ration progressive de nouveaux rapports avec l'impéria- 
lisme. 


L'expression de ce Changement de rapport avec 
l'impérialisme est multi-formes. La nouvelle loi 
sur Îles sociétés mixtes associant Capital d'état 
et capital impérialiste, Îles facilités de plus en 
Plus grandes accordées aux entreprises étrangères 
intervenant en Algérie, îa multiplication des bureaux 
de Tiasons de ces entreprises impérialistes en Algérie, 
le projet de se lancer dans la confection sous licen- 
ces achetées aux grandes marques européennes et 
US, l'origine de l'équipement des apparei}s répres- 
Sifs (police et gendarmerie} et la réorientation 
des achats d'armement de l'URSS vers Îles puissances 
impérialistes, constituent quelques unes des autres 
facettes de cette même démarche d'ouverture de l'eco- 
nomie nationale à l'impérialisme qui emprunte égale- 
ment des formes symboliques, maïs combien significa- 
tives, des navires de qauerre iipérialistes qui font 
escale à Alger, ou des conférences de Georges Bush 
et de Raymond Barre à l'hotel Aurassi, devant des 
auditoires conquis et admiratifs, composées essentiel]l- 
lement de la crême de la haute technocratie en poste 
et des grands commis de l'état bourgeois. 


Cela S'exprime également par la réorientation 
Sensible de Ta politique extérieure du régime (ra- 
Prochement avec l'arabie séoudité et le Maroc, voyages 
de Chadli en Europe occidentale et aux USA...) 
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8.- L'assouplissement du monopoie d'état sur Île 
commerce extérieur est également un levier important 
pour lever certaines contraintes étatiques sur l'ini- 
tiative privée. IT s'accompagne d'ailleurs de nom- 
breuses mesures d'encouragement des investissements 
privés. 


Fidèle à Sa démarche prudente et mesurée, Île 
régime Chadii à commencé par encourager les investis- 
sements privés däns des secteurs relativement margi- 
naux comme j'habitat et Île tourisme. Puis prenant 
de plus en plus d'assurance, il a fait consacrer 
la place et le rôle du secteur privé national par 
le comité central FLN et par l'APN. La oi sur l'acces- 
sion 4 la propriété fonciëre, la libéralisation du 
Commerce et la nouvelle réglementation des investis- 
semants privés, constituent à ce titre la couverture 
légale qui permet aujourd'hui à l'état d'accorder 
sa bénédiction et ses facilités aux investisseurs 
sous Îla forme de différents types d'exonérations 
d'impôts, des prêts pouvant atteindre 30% du capital 
investi et d'autorisations d'importations d'équipement 
dispensées des contraïntes du monopole étatique 
sur le commerce extérieur, 


[1 a suffit d'une année d'exercice de ces autori- 
sations d'importations (1984) pour 
que le ministre des finances se permettre d'en tirer 
un bilan hautement positif devant T'APN, justifiant 
ainsi l'augmentation de l'enveloppe maximum de 100 
mille à 200milleDA et des facilités supplémentaires 
comme la possibilité d'importer des équipement d'occas- 
s10n,: 


Les éloges télévisées du président de la Républi- 
que aux entreprises privées lors de la première 
foire de la production nationale (Mai 84),1la création 
des offices d'encouragement et d'orientation des 
investissements privés et Ta réapparition des chambres 
de commerce, veritables organisations des capitalistes 
algériens, constituent incontestablement la consécra- 
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tion officielle du secteur privé et de ses activites. 
D'ailleurs ,l'abandon de la strategie des "industries 
industrialisantes" au profit de Ta stratégie de 
de "substitution d'importations" . qui devient un 
lejit-motiv du discours officiel, a pour objectif 
d'offrir de nouveaux créneaux aux investissements 
privés. La tenue du premier salon de la sous-traitance 
{janvier 84) est la meilleure illustration de cette 
nouvelle politique de l'état qui encourage Îl'associa- 
tion productive des capitalistes privés algériens 
avec les multinationales impériaiistes. 


Fini le temps où ce secteur privé apparaissait 
comme suspect, voire dangereux pour Île développement 
national. Le régime Chadlt lui a redonné confiance 
et l'a revalorisé socialement au point où l'insolence 
qu'it affiche devient de plus en plus insultante 
pour les masses populaires et leurs conditions de 
vie.Ainsi, depuis l'adoption du nouveau code des 
investissements (1982) la commission nationale à 
agréé 273 gros projets pour un montant global de 
210 milliards de centimes et Tes commissions de 
wilayas ont donné eur agrément 4 745 investissements 
privés pour un total de 130 milliards de centimes. 


Mais, malgré toutes ces mesures en faveur du 
secteur privé, l'infitah de  Chadii n'implique pas 
pour le moment de projet de privatisation générale 
de l'économie nationale. La bourgeoisie algérienne 
n'a pas encore atteint Île niveau de développement 
nécessaire pour être capable d'assumer un tel projettr. 
11 est caractéristique de noter que malgré toutes 
les facilités accordées par l'état, la majeure partie 
des investissements privés continuent de se diriger 
vers des secteurs comme Île commerce, Je fast-food 
et des petites industries telles que la chaussure, 
la confection, le tourisme ou l'alimentation. L'infitah 
de Chadli se contente pour Île moment de réviser 
profondement ‘le projet capitaliste d'état initial 
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sans être en mesure de remettre en question l'étatisa- 
tion des secteurs-clés de l'économie. Mais sa révision 
ronge Îles piliers (priorité à l'accumulation indus- 
trielle, révolution agraire, planification, monopole 
d'état sur le commerce extérieur) sur lesquels était 
fondée l'ambition de Boumédienne de faire de son 
projet capitaliste d'état l'instrument de réalisation 
des taches historiques de toute bourgeoisie nationale 
qui se respecte. 


L'aboutissement de cette révision sera progressive- 
ment 'accentuation de Ja dépendance vis à vis de 
l'impérialisme et le retour & la politique de “dévelon- 
pement du sous-développement" guidée par Îles intérêts 
immédiats d'une bourgeoisie débile. 


C.- Rythmes de l'infitah, rigueur et austérité. 


9.- Néanmoins, cette marche vers l'infitah de 
plus en plus ouvert est un processus socio-économique 
qui n'est pas achevé.i1 a démarré lentement d'une 
façon insidieuse et rampante, exploitant le méconten- 
tement populaire,se camouflant derrière Îles promesses 
de satisfaction des besoins sociaux immédiats, évitant 
les déclarations choquantes et les mesures brutaies, 
s'attaquant d'abord aux secteurs périphériques et 
aux mailions faibles du système légué par Boumédienne. 
Ce processus a connu une accéleration certaine en 
1984 qui Île rend de plus en pius perceptible par 
les masses populaires. Maïs, il n'est pas encore 
achevé. Ses rythmes de développement sont déterminés 
par trois (03} facteurs concomitants: | 

Le niveau de cristallisation sociale de ja bourgeoisie 
algérienne, son rapport de force politique avec 
les masses ouvriëéres et populaires et la crise écono- 
mique internationale. La lenteur relative de ce 
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processus d'infitah est Jle produit de l'action conm- 
binée de ces trois facteurs. 


La réalité sociale de Ta bourgeoisie algérienne 
d'aujourd'hui a orienté Ses choix dans l'ordre et 
l'ampleur de ses attaques contre Jles piliers du 
projet capitaliste d'état initial. Ce n'est pas 
un hasard si elle à choisi d'abandonner Île priorité 
à l'accumulation industrielle au profit de la consom- 
mation, de s'attaquer à là révolution agraire, d'as- 
souplir îie monopole d'état sur le commerce extérieur, 
d'améliorer ses rapports avec l'impérialisme et 
d'accorder de plus en plus d'avantages aux investis- 
sements privés. 


Toutes ces mesures correspondent parfaitement 
à ses intérêts immédiats de relâchement des contraintes 
étatiques sur Ja libre enterprise. Mais cette même 
réalité sociale Ta freine considérablement dans 
ses aspirations déclarées de privatisation de certaines 
branches du secteur d'état. Elle est consciente 
de ses limites et de son incapacité à assumer une 
privatisation des secteurs clés de l'économie nationa- 


_ Te. C'est là raison pour laquelle elle se contente 


pour Île moment de se fixer l'objectif d'une renta- 
bilisation capitaliste de l'appareil de production 
étatique par le biais de larestructuratiorddesentrepri- 
ses. | 


Le rapport des forces politiques entre cette 
bougeoisie et Îles masses ouvriëres et populaires, 
constitue également un facteur déterminant du ralentis- 
sement du processus d'infitah. C'est fondamentale- 
ment la peur des réactions ouvrières et populaires 
qui a determiné Île caractére ‘insidieux et rampant 
de la demarche de ce regime qui se sent obligé 
de réaffirmer à tous moments son attachement à “l'op- 
tion socialiste" et de justifier ses mesures d'infitah 
Comme des aménagements nécessaires pour garantir 
la bonne continuité du projet initial. C'est d'ailleurs 
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la raison pour laquelle la caporalisation de 1l'UGTA 
et la répression du mouvement de masses constituaient 
des préconditions politiques pour l'avancée du proces- 
sus d'infitah. Mais malgré le recul imposé au mouvement 
ouvrier et populaire par Je renforcement de l'ap- 
pareil répressif, le régime Chadli n'ose pas encore 
assumer ouvertement sa politique d'infitah. 


Quant aux effets relativement limités de.la crise 
capitaliste internationale sur, l'économie algérienne, 
ils ont donné les moyens au regime Chadli de reporter 
les échéances sociales et de disposer d'une marge 
de manoeuvre confortable pour ralentir son processus 
d'infitah, De façon paradoxale, ce sont Îles piliers 
du projet capitaliste d'état initial, en particuiter, 
le monopole d'état sur Île commerce extérieur, l'ap- 
propriation étatique de la rente pétrolière, Île systè- 
me bancaire totalement étatisé et le controle . de 
l'état sur Îles secteurs-clés de. l'économie nationale, 
qui ont permis d'attenuer tes. effets de la. crise 
capitaliste internationale, Ces mêmes . piliers .que 
la politique d'infitah du régime Chad1i est en train 
de ronger progress venant pour satisfaire Îes besoins 
immédiats de la bourgeoîsie sgérienne. |. 
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10.- Le monopole d'état sur le commerce extérieur 
a  incontestablement protégé l'économie nationale 
de la crisa qui sévit sur le marché impérialiste 
mondial depuis plus d'une décennie. IT à joué de 
facon relativement efficace son rôle de rêgulateur 
des echanges extérieurs et de rempart. contre Îles 
effets, dévastateurs de -la crise économique interna- 
tionale. 

Le système bancaire complètement étatisé, 1'incon- 
vertibi1ité du dinar,son cours soutenu et Île controle 
des changes, ont également permis d'atténuer considéra- 
blement îes effets. néfastes :de. l'inflation galopante 
qui ébranle les économies impérialistes en crise., :: 
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‘Certes, l'Algérie à aussi bénéficié de 1l'augmenta- 
tion du prix du pétrole en 1979 (passage du prix 
du baril de 19,80 doilars US à 32,6 dollars en dé- 
cembre 79) qui Ilui a permis de multiplier par 2,6 
la valeur de Ses exportations d'hydrocarbures entre 
78 et 1981 (23 milliards de DA en décembre 78 
contre plus de 61,5 milliards de DA en 81). 


Mais contrairement à d'autres pays exportateurs 
de pétrole comme le Nigeria par exemple, l'Algérie 
a réussi jusqu'à présent à limiter les effets des 
fluctuations de ce marché des hydrocarbures et de 
la tendance à la baiîisse du prix du brut (29 dollars 
US ie baril depuis mars 83 et pression des prix plus 
bas du marché "spot"}, grâce à sa politique de diversi- 
fication des exportations. La tendance à Ta baisse 
du prix du pétrole brut à été considérablement at- 
tenuée par la diminution trés importante de la part 
du brut dans Îes exportations d'hydrocarbures, 78% 
en 1979 contre 26% en1983. Cette diminution de Ja 
part de brut a été compensée par l'augmentation 
de gaz naturel, 10% en 1980 contre 26% en 1983, 
et par l'indexation du prix du gaz sur celui du 
pétrole. Elle a également été compensée par l'augmen- 
tation des exportations de produits raffinés, 2,9 
millions de tonnes en 1979 contre 11,5 en 1983 et 
de condensats, 8% en 1980 contre 25% en 1 983, Ainsi, 
avec cette structure des exportations d'hydrocarbu- 
res décomposée en quatre parts, 26% du pétrole brut, 
26% de gaz naturel, 25% de condensats et 23% de 
produits raffinés (chiffre de 1983), l'Algérie & 
pu supporter sans grandes difficultés djusqu'A présent 
la tendance à la baîsse du prix du pétrole, brut 
et ses difficultés d'écoulement sur le marché mondial, 
Grâce à l'augmentation du cours du dollar (monnaie 
de paîment) ,elle à réussi à maintenir la valeur 
de‘ ses ‘ exportations d'hydrocarbures aux environs 
de 60 milliards de DA depuis 1981 et à dépasser 
les 63 milliards de DA en 1984, maigré Jla remise 
en question des accords sur Île prix du gaz par Îles 
USA et 1‘Espagne. 
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Telle est la source principale de fF'éxcédent de 
la balance commerciale depuis 1979. Ce solde positif 
durant (6) six années consécutives (4,4 en 79, 12,15 
en 1980; 14,15 en 1981; 11,05 en 1982, 11 en 1983 
et 15 milliards de DA en 84),est inédit dans 1 histoi 
re d'une balance conmerciale déficitaire en perma 
nence pendant la décennie précédente avec un sommet 
et 15 milliards de DA de solde négatif en 1978, 


certes, d'autres facteurs que les exportations 
d'hydrocarbures ont favorisé cet exédent de la balance 


commerciale, en particulier la baïsse des importations 
de biens d'équipement et l'abandon de la priorité 
à l'effort d'accumulation industrielle. Mais un 
tel exédent constitue incontestablement une réserve 
financière qui permet au régime Chadli d'assurer 
l'équilibre de sa balance des paiements et des ses 
budgets, de continuer à bénéficier d'une crédibilité 
assez rare de nos jours auprés du capital financier 
international et de se payer Îles moyens d'un report 
des échéances sociales, Cet éxcédent financier lui 
offre la possibilité de ralentir le processus d'infi- 
tah et reportant le retour à la “vérité des prix" 
(annulation du soutien des prix) et la rentabilisation 
capitaliste des entreprises étatiques (licenciements 
collectifs soc 


11,- Néanmoins, cette aisance financière est toute 
ralative et ondamentalement dépendante des flutuations 
du marché des hydrocarbures. 


Le hasard a voulu que ce régime bénéficie d'une 
conjoncture favorable lors de ses premiers pas. 
La première année de pouvoir Chadli (1979} était 
également celle de l'augmentation du prix du pétrole 
(+68%). La diversification des exportations d‘hydrocar- 
bures n'aurait pas pu Se réaliser sans la mise en 
service des infrastructures de raffinage et des 
installations dgazières, programmées et réalisées 
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dans le cadre des plans quadriennaux de Boumédienne. 
Le hasard à voulu que cette dàte de mise en exploita- 
tion corresponde àâvec le premier quinquennal de 
Chadli. De plus 1980 et 1981 ont bénéficié de condi- 
tions climatiques favorables qui ont permis des 
récoltes agricoles relativement bonnes, Avec 23,7 
millions de quintaux en 1980 et 24,4 en 1981, la 
production de céréales a atteint Ses plus hauts 
niveaux depuis 1962 {exceptée l'année 1975). 


Ainsi, grâce à cette conjoncture particulièrement 
favorable, 1e régime Chadli a eu les moyens de financer 
Sa politique démagogique du début exprimée en concen- 
trée par Île mot d'ordre “d'une vie meilleure". Les 
programmes "anti-pénuries" (PAP)  proclamaient  ]la 
fin de TlT'austérité draconnienne de Boumédienne et 
Chadli se taillait une popularité éphémère à coups 
d'importations d'electro-ménager, de fromages et 
de bananes. Les importations nationales sont d'aiileurs 
passées de 32 à 48 milliards de dinars entre 1979 
et 1981, soit une augmentation de 50%. 


Mais cette conjoncture économique favorable n'était 
que passagére et Île congrés FLN de 1983 remettra 
au tiroir son mot d'ordre démagogique "pour une 
vie meilleure" et Je remplacera par Île slogan tres 
explicite "le travail et Ja rigueur pour garantir 
l'avenir". Il à suffit d'une petite secousse dans 
le marché des hydrocarbures (baîsse du prix du brut 
de 17% en mars 83), pour que 1e régime Chadli abandon- 
ne ses prétentions d'une vie meilleure et enfourche 
le cheval de la rigueur capitaliste avec son inévitable 
politique d'austérité pour es masses populaires. 
La pression de ÎJla crise économique internationale 
a alors commencé à s'exprimer dans le discours of- 
ficiel pour justifier Tl'austérité et la rigueur 
pronées sous d'autres cieux pour Reagan et Raymond 
arre . 


Aînsi, après leur saut considérable entre 79 
et 81, les importations annuelles de marchandises 
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stagnent depuis aux environs des. 49 milliards... de 
dinars (49,40 en 1982; 49,75. en. 1983. et 49 .en*1984) 
et le plan annuel 1985 leur a explicitement. fixé 
l'objectif de la croissance zéro (0% d'augmentation 
en 1985). L'inquiétude du pouvoir. s'exprime également 
par: les révisions en baîsse.de ses budgets. annuels 
pour S'assurer un equilibre factice en fin d'exercice. 
| Ua te, fées 

M 5 Cet OT te A FO ge tu A1 0 

. Mais Îles principales victimes de ;:cette:spolitique 
d'austérité et de rigueur».sont bientientenduytles 
masses ouvrières et populaires, ::,, . ormmvyeu ob 4. 
: . cn rt, ete Qc tuai Sn 

La baisse des salaires réels. et. du ,pouvoir#d'achat 
des : travailleurs consécutive« aux’: augmentations :; de 
prix..et au blocage des:..salaires:.inominaux depuis 
quatre (04) ans; la multiplication desitaxes : diverses 
sur le prix des marchandises (cigarettes, essence, .…..}, 
des - Services (timbres. de: passeport, “iavcpermisietc 
et . transports; L'augmentation... des «iimpôts:i:sura:les 
salaires à partir ..de . 1985:1#4vec;.1e inouveaut., barème 
ITS; Les attaques multiples .contre la ::sêcurité “sociale 
(déplafonnement de :l'assièttesdes ncotisationsiiremise 
en question du remboursementides ntohgésumaladie,l.;. ) 
et la légalisation du détournement e:parixl'étatrude 
l'argent des travailieursupour rfinancerinle budget 
de la santé publiques .. nai @f Hniemssrsvha ago: 
cotfaftoss 221f#sfncr 87-9b ‘: 

Toutes ces mesures constituent la politique d'austé- 
rité du régime Chadlt qui gveutt fairempayer::le siprix 
de la crise capitaliste harp Tegrmasses: ouvrières 
et populaires et non pasuffñshcer l'effort :d'acclimula- 
tions industrielle : comme'\ dogtemps :1de ‘ ‘Boumédienne. 
L'austérité a changé deifbnction;» maist:elle:‘ pèse 
de plus en plus lourdement: sur:,le. budget : des. familles 
ouvriéres et populaires -quiziatteignent. » difficilement 
les. fins de mois, alors que les éxonérations d'impôts, 
les :crédits financiers .et:les:facilités .économiques 
pour.. les commerçants ‘et. entrepreneurs::: privés: se 
multiplient ,L'austérité:: n'en prend qu'un caractère 
de Classe encore plus évident. Elle s'inscrit parfaite- 


. " RTE " 


93: 


ment dans Île processus d'infitah par Sa combinaison 
étroite avec la volonté de rigueur et de rentabilisa- 
tion capitaliste de l' apparei | de production étatique. 


L' intention . de fermeture des unités de production 
déficitaires, voire leur privatisation, du moins 
pour:-les petites boîtes dans un premier temps; Les 
projets de compressions d'effectifs . gén éralisées 
et le grignotage en ce sens par Île blocage de l'embau- 
che et les mutations forcées dans le cadre de la 
restructuration des entreprises: L'etouffement finan- 
cier des oeuvres sociales au profit des travailleurs 
et de leurs familles (cantines, colonies de vacances, 
transport, : CMS, coopérative de consommation). Tels 
sont. les instruments de cette politique de rigueur 
et ‘de rentabilisation capitaliste sur Île dos de 
la classe ouvriére. 


Après avoir porté le masque de champion de Ja 
satisfaction des besoins populaires, le régime Chadli 
ne càache plus aujourd'hui sa volonté d'en finir 
avec-le populisme de l"état providence”, qui consacrait 
une partie de la rente pétroliére pour assurer artifi- 


- ciellement -un plein emploi relatif et financer les 


oeuvres sociales. 

Les technocrates bourgeois n'hesitent plus à 
afficher ouvertement le langage froid de la rigueur 
et de la rentabilité capitaliste. 


Néanmoins, malgré toutes ces mesures anti-ouvriéres 
et anti populaires : qui expriment ciairement Îles 
objectifs visés, la conjoncture économique relative- 
ment favorable des années: :9-83 a donné Îles movers 
au régime Chadli de ralentir sa marche 
vers la rentabilité capitaliste ‘pronée par Îles parti- 
sans de l'infitah. Contrairement à& ses semblables 
d'Egypte, du Maroc et de Tunisie, ses reserves 
financières plus importantes, lui ont permis de 
reporter partiellement le retour à Jla "verité des 
crix" et de continuer à financer Île soutien des 
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prix des produits de première nécéssité, malgré 
certains aménagements coMme la création d'une caisse 
de compensation alimentée par l'augmentation des 
taxes sur les autres marchandises. 


De même les compressions d'effectifs et la volonté 
affichée de créer la psychose du chomage sont restés 
à l'état de projet répétés. Eîles se réalisent néan- 
moins de façon partielle par les moyens détournés 
de Ja politique de grignotade, grâce au blocage 
de l'enhauche et aux licenciements déguisés en démis- 
sions par la restructuration des entreprises. 


Ainsi, grâce à cette conjoncture économique favora- 
ble, le régime Chadli a réussi à reporter les échéances 
sociales décisives et à ralentir son processus 
d'infitah et de rentabilisation capitaliste. 

Les effets de la crise économique internationale 
sur la vie quotidienne des masses populaires s'en 
sont trouvées amorties. 


Mais depuis le milieu de l'année 1983, ces effets 
se font sentir de plus en plus et la conjoncture 
favorable s'évapore au rythme des difficultés  d'é- 
coulement des hydrocarbures, Ces difficultés . iront 
en s'accentuant avec 1la tendance à la baisse du 
prix du pétrole et la volonté consciente de 1l'impé- 
rialisme de casser \'OPEP. 


La fin 1983 et l'année 1984 ont été difficiles 
pour les masses populaires et Caracterisées par 
une austérité de plus en plus pesante. 


1985 s'annonce pire et la bourgeoisie algérienne 
ne cache plus son pessimisme économique. Ses réserves 
financières, et son aisance toute relative se rédui- 
sent comme une peau de chagrin qui l'aménera à s'at- 
taquer de plus en plus profondément au pouvoir 
d'achat et aux conditions de vie des masses ouvrières 
et populaires. 
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Au moins d'un miracle, les moyens dé payer Te 
prif du report des échéances sociales décisives 
vont disparaitre ‘et faire sortir la bourgeoisie 
de Sa prudence et de sa modération relatives. 


Le poids de chacun des trois facteurs qui détermi- 
nent les rythmes et formes du processus d'infitah 
et de rentabilisation capitaliste s'en trouvera 
nécessairement relativisé et le rôle de frein joué 
par les effets de Ta crise économique internationale 
risque de se transformer en accélerateur. 


Les affrontements de classe décisifs et les épreu- . 
ves de forces frontales se conjuguent au futur et 
non pas au passé. 


Mais un futur de plus en plus immédiat. Les masses 
ouvriéres et populaires doivent s'y préparer sérieu- 
sement, | 

Le rôle des avants gardes organisées est décisif 
à ce sujet. 


[l.- Int itah., | 
état fort at Crise 
ne _ 
d'identité POLIiT]ique . 


A,- Pretentions politiques d'une bougeoisie retarda- 
taire. 


1 3.- En deux décennies d'indépendence, la bourgeoisie 
algérienne s'est socialement élargie et économique- 
ment consolidée, . | | 

Le régime Boumédienne se méfiait politiquement 
des secteurs traditionnels de cette classe (embryon 
de bougeoïsie industrielle, bourgeoisie. de comptoir 
et de commerce, propriétaires fonciers et professions 
libérales) qui avaient collaboré avec le colonialisme 
et n'avait rejoint le FLN qu'en cours de route, 
souvent sous la contrainte. 
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Mais Sa méfiance politique ne Tl'empéchait pas 
pour autant de leur donner les moyens de se développer 
sous son controle. Il s'est efforcé de les rassurer 
socialement dès le lendemain du coup d'état (nouveau 
code des investissements, arret de la reforme agraire.) 
Il à essayé par ja suite de Îles intégrer dans son 
projet capitaliste d'état. Il a tenté d'orienter 
leurs investissements vers JTes secteurs industriels 
productifs dans le cadre d'une division du travail 
avantageuse entre secteur d'état et secteur prive. 
il a voulu Îles convaincre de Ta nécessité historique 
d une révolution agraire tout en Îes rassurant par. 
des indemnisations en bons d'équipement. | 


Mais 11 a lamentablement échoué. 
[ls sont restés étroitement attachés à leurs 
intérêts immédiats et ont confirmé leur incapacité 


historique à s'élever au niveau de leurs intérêts 
stratégiques, 


Néanmoins, ils ont profité de toutes Îles contradic- 
tions du systême et de toutes Îles possibilités of- 
fertes par Boumédienne, pour se développer et s'étar- 
" gir socialement.Leur puissance économique et sociale 
de. 1978 est incontestablement supérieure & ‘celle 
de 1962 où 1965. 


De plus, 11s ont bénéficié du ralliement décomple- 
xant de nombreux anciens moudjahidines écartés du 
pouvoir et reconvertis dans Îles affaires avec la 
bénédiction de l'état (prêts, facilités, réseaux 
de connaissances, ,,..), | 


Enfin, le processus de mutation sociale de la 
bureaucratie politico-militaire détentrice du pouvoir, 
par le biais des accumulations primitives indivi- 
duelles (détournements de fonds, corruption, abus 
de pouvoir,...) et des änvestissements privés sous 
prêtes-noms, leur a fournt Île renfort politique 
décisif pour remettre en question le projet capitaliste 
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d'état initial et prüner ouvertement ]la nécessité 
de l'infitah. 


Ce sont tous ces affluents d'origines différentes 
qui ont convergé pour développer le corps de cette 
bourgeoisie qui, dès 1974, conteste le pouvoir bonapar- 
tiste étouffant de Boumédienne et se sent suffisa- 
ment müre pour s'émanciper de sa tutelle politique. 


De plus en plus isolé au sein de l'état et rejeté 
par Îles classes dominantes, Boumédienne s'éfforcera 
de contenir cette contestation bourgeoise, en profitant 
de la centralisation extrême du pouvoir entre ses 
mains et de son ascendant bonapartiste sur les masses 
populaires, pour faire légitimer son pouvoir par 
les votes et élections de 1976 (charte, constitution 
et électoïons du président et de l'APN). 


Sa mort subite en 1978 sera un dénouement ines- 
péré de cette lutte inter-bourgeoise pour le pouvoir 
et libérera ses opposants d'un poids politique énor- 
me. ° 
| Mais la lutte de succession va révéler au grand 
jour: l'hétérogénéité et les limites du développement 
politique de cette bougeoisie. | 


Les conflits d'intérêts et les divergences politi- 
ques Se combinent étroitement avec Îles traditions 
régionalistes et claniques encore vivaces. Ces dernië- 
res: prennent trés souvent le dessus sur toute considé- 
ration d'ordre politique. Et pour éviter un éclatement 
du pouvoir quiauraitobjectivement favorisé l'interven- 
tion directe et la perte du contrôle politique du 
mouvement de masses, c'est encore une fois l'armée, 
seul corps organisé de cette bougeoisie débile. 
qui va trancher les débats et imposer au congrés 
FLN (janvier 1979} la candidature unique de Chadli, 
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Lertes,pour bien marquer la différence avec lÎe 
régime précédent, Île pouvoir Sera organisé de façon 
collégiale autour de ce candidat de compromis, afin 
de satisfaire Jl'aspiration des classes dominantes 
à organiser ‘“démocratiquement" leur pouvoir pour 
être en mesure de Îe controler s1 nécessaire, 


Mais la peur provoquée par Île renouveau de J'UGTA 
et des luttes ouvriéres, par l'insolence politique 
de la jeunesse scolarisée et surtout par l'explosion 
populaire de Kabylie, a vite fait d'écourter cette 
expérience de collégialité pourtant restreinte. 


Réalisant qu'avec la coliégialité, le pouvoir 
s'affaiblit face aux luttes populaires, cette bour- 
geoisie débile va vite sacrifier ses prétentions 
d'organisation "démocratique" de son propre pouvoir 
sur l'autel de ses intérêts immédiats de classe 
possédante .Ët, Ca Sera encore une fois l'armée qui 
l'aidera À trancher ce dilemme en imposant au comité 
central FLN (mai 80) la mise en veilleuse du bureau 
por itique collégial at l'actroi des pleins pouvoirs 

| l 


B - Restructuration politique de l'armée. 


14 « Dans les pays économiquement arriérés, l'armée 
ne se contente pas de jouer Je rôle de chien de 
garde de ïa bourgeoisie, Elle intervient fréquemment 
et joue un rôle politique décisif dès le moindre 
cafoui1lage de la bourgeoisie. Mais la faiblesse 
structurelle de la bourgeoisie et l'exacerbation 
des contradictions de classe ont tendance à rendre 
Cette intervention politique quasi-permanente et 
non pas limitée aux temps de crise seulement. 


En Algérie, cette imbrication des militaires 
dans la politique date de la guerre de libération 
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nationale. Ce n'est pas un hasard si le congrés 
de ‘la “Soummam (1956) insistait sur Ja nécessité 
de Ta primauté du politique sur le militaire. Malheure- 
sement ,"cela restera un voeu pieux et tout dirigeant 
politique qui ne dispose pas d'appuis militaires 
solides n'aura en fait aucun pouvoir décisif. 


‘En' 1962,°"Benbella s'empare du pouvoir d'état 
grâce’ à l'armement Jourd de l'armée des frontières 
de Boumédienne, Mais 11 aura tendance à l'oublier 
par ‘la suite et s'imaginera qu'il pouvait jouer 
un rôle de dirigeant politique charismatique, tout 
en brisant Îles tentatives d'organisation ouvrière 
et populaire (UGTA 63, autogestion ouvrière,...} 
et en-enfermant progressivement Îles militaires dans 
leurs ‘casernes. 


Le coup d'état militaire de 19 juin 1965 qui 
assimilait à de l'anarchie l'extraordinaire mouvement 
populaire de ‘l'époque et se fixait pour objectif 
le rétablissement de l'ordre, de l'autorité de l'état 
et de là confiance des possédants, est venu rappeler 
clairement quels étaient les détenteurs réels du 
pouvoir d'état. 


Ainsi, depuis 1965, l'essentiel de l'encadrement 
supérieur de l'état bourgeois à été fourni par le 
moule de l'appareil bureaucratique de l'armée des 
frontiêres, formé par Boumédienne à Ghardimaou et 
non par les dures conditions de lutte des véritables 
maquisards de l'intérieur. 


Néanmoins, malgré cette prédominance des militaires 
dans ‘l'appareil d'état, l'Algérie se distingue d'une 
dictature militaire du type latino-américain. 


Certes, les privilèges et l'arbitraire des mili- 
taires algériens n'ont rien à envier à ceux de leurs 
semblables sous d'autres cieux. La répression et 
la caporalisation des organisations de masse (UGTA 
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69, UNEA 71), J'arbitraire policier. tout-puissant 
t la psychose de la "sécurité. militaire" (SM), 
étaient là pour bien rappeler la. différence avec 
une soctété de droit garantissant les libertés démo- 
cratiques élémentaires. 


Toutefois, Île régime bonapartiste de Bounédienne 
arrivait à maintenir un certain équilibre . 
entre.la coercition et le consentement. social nêéces- 
saires &ä la stabilité de tout pouvoir de classe. 


Certes, contrairement à ‘d'autres: PAYS : les mili- 
taires sppelés À des fonctions. politique civiles 
ne portent plus 'uniforme et, mettent fin. à. leur 
carrière dans l'armée, Mais a différence avec une 
dictature militaire de , type: :latinoraméricain ne 
se réduit pas & cet artifice formel. Elle se. situe 
plutôt au niveau. de l'équilibre coercition-consen- | 
tement et de la profondeur des racines . sociales 
de ce consentement populaire dans les .:conditions 
politiques, économiques, historiques et culturelles 


du pays. 


Dans cette Âlgérie qui sortait de . 130 années 
de colonialisation, Île prestige . politique . des 
libérateurs revenait autant, sinon plus, à ..l'ALA 
qu'au FLN en raison de la confusion entre Îles deux 
durant la lutte de libération nationale, Cela confor- 
tait. les traditions ancestrales encore vivaces d'une 
société guerrière qui justifie socialement le pouvoir 
et les privilèges des militaires. 4 


D'autre part et surtout Îles promesses. séduisantes 
du projet capitaliste d'état de Boumédienne, son 
discours anti-impérialiste radical, ..son.:popuiisme 
socialisant et son ascendent bonapartiste. sur : les 
masses, alimentaient les illusions . -: : populaires 
dont se nourrit naturellement 1e consentement social. 


Mais si l'armée était le pilier décisif de.:son 
pouvoir, Boumédienne s'est efforcé de Tl'atomiser 
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politiquement aprés Je coup d'état militaire raté 
de Zbiri (1967}. Suite à ce choc, il ne s'est pas 
contenté de continuer à garder entre ses mains le 
poste: de ministre de la défense. I1 à dissous l'état- 
major de l'armée pour faire disparaitre ce qui pouvait 
devenir le centre de coordination politique de la 
contestation militaire, © Puis avec Île développement 
de la contestation de son pouvoir absolu par ses 
compagnons de la premiêre heure, il a progressivement 
relativisé le poids ‘politique du "conseil de lÎa 
révolution" dans la gestion du pouvoir et s'est 
efforcé d'écarter des postes de commandement militaires 
tous'les officiers supérieurs qu'il percevait comme 
des dangers potentiels pour sa personne. 


Par’ contre depuis 1979, l'armée ne Se contente 
pas de continuer à étre Île pilier décisif d'un pouvoir 
dont : ‘la ‘structure est restée fondamentalement Îa 
même. Elle s'efforce de dépasser la situation d'atomi- 
sation. politique imposée par Boumédienne et s'est 
engagéedans un processus de restructuration politique. 


C'est une réunion des officiers supérieurs qui 
a imposé le choix de la candidature unique de Chadli 
‘et c'est une réunion similaire qui à destitué Île 
bureau politique collégial'et imposé au comité central 
FLN j'octroi des pleins pouvoirs à Chadli. Ce processus 
s'est ‘confirmé par Île poids de l'armée dans es 
deux congrés (80 et ° 83) et Jles comités centraux 
du ‘FLN. IT a atteint son poids culminant avec Ja 
réapparition de l'état - major de l'armée, comme 
institution officielle de coordination et de direction 
politique du corps militaire. 


i 
Mais - ce ' processus de restructuration politique 
de l'armée à ses limites dans la mesure où les condi- 
tions de son déroulement réduisent considérablement 
Sd légitimité politique. | 


Le climat de confiance est tel que Chadli continue 
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à imiter son prédécesseur par le cumul des fonctions 
de président de la république et de ministre de 
la défense. 11 n'a pas hésité à nommer Îles chefs 
d'état major parmi ses plus proches, au mépris de 
l'ancienneté dans les grades et de la compétence 
militaire effective. Cette démarche  régionaliste 
et clanique relativise ce processus dans Ja mesure 
où elle alimente Îles rivalités et conflits au sein 
du corps militaire qui, malgré son homogeneité et 
son organisation relatives, demeure traversé par 
toutes les contradictions de Îa sociête. 


De plus, cette restructuration politique se. déroule 
dans des conditions économiques et sociales marquées 
par l'érosion du prestige des libérateurs et par 
les désillusions Sur Îles capacités du pouvoir à 
résoudre les problèmes fondamentaux des masses popu- 
laires. L'image de marque de l'armée se réduit de 
plus en plus aux privilèges enormes et à l'arbitraire 
tout-puissant des officiers supérieurs, Dés lors, 
le couple cosercition-consentement aura objectivement 
tendance & se désequilibrer et à dévoiler la nature 
véritable de ca pouvoir bourgeois de plus en plus 
répressif, 


C.. Les limites du renforcement politique du FLN. 


1B,=Le régime Boumédienne a projeté & plusieurs 
reprises une restructuration et une dynamisation 
du FLN, bour en faîre un véritable parti politique 
disposant d'une base sociale et du pouvoir effectif 
Toutes ces tentatives ont échoué et le FLN est resté 
un appareil faible, sans base et Sans pouvoir. 


Apres la crise de 1974, Boumédienne ne s'est 
as limité à se donner une légitimité constitutionnel- 
e par son éléction et les différents votes de 19/6. 
11 avait également le projet d'un grand parti populiste 
porteur de son programme bonapartiste. Mais ce projet 


103 


ne verra jamais Île jour et le hasard fera que Îe 
premier congrés du FLN aprés 1965 ,ne se tiendra 
qu'aprés sa mort pour désigner son successeur. 


Ce congrés sera Île théatre d'un compromis transi- 
toire entre Îles multiples cliques et fractions qui 
composent le pouvoir. L'idée d'un FLN renforcé politi- 
quement et Servant de cadre collégial d'élaboration 
et d'orientation de la politique de l'état s'y affirme 
clairement, Elle exprime la volonte de cette bour- 
geoisie qui, dorénavant, se sent suffisament forte 
pour se doter d'un fonctionnement politique "démocrati- 
quement” organisé et idéologiquement  légitimé par 
un véritable parti au pouvoir. Mais l'explosion 
populaire de Kabylie et Ja peur des mobilisations 
de la classe ouvrière et de la jeunesse scolarisée, 
vont trés vite ébranler cette volonté. 


Le retour à un pouvoir centralisé est immédiat 
et les prétentions de collégiatité et de démocratie, 
pourtant restreintes aux représentants des classes 
dominantes, sont trés vite remises au tiroir. 


La volonté de renforcer politiquement Je FLN 
demeure, mais Je congrés extraordinaire de 1980 : 
l'investira surtout d'un rôle de  caporalisation 
et de controle bpara-policier dé Ia société dans 
le cadre d'un état fort et centralisé disposant 
de moyens répressifs de plus en plus développés. 


Ainsi, Ja ceporalisation totale de T'UGTA et 
de toute organisation de masse qui commençait à 
se constituer une base populaire effective, l'insti- 
tution d'un contrôle strict du FLN sur la vie syndica- 
le et sur toute activité sociale ou culturelle de 
la jeunesse, ont investi l'appareil du parti d'un 
pouvoir démesuré. 


L'instauration de l'appartenance au FLN comme 
critère numéro 1, pour toute carriêre dans Îles ap- 
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pareils politiques ou dans les institutions de l'état 
a attiré tous les opportunistes et permis de gonfler 
les effectifs du parti à un niveau Jamais atteint 
depuis 1965. 

Enfin, le besoin du pouvoir de légitimer..sa-politi- 
que et ses décisions par .la tenue du, congrés et 
des sessions du comité central pour, renforcer l'idée 
d'une fusion totale parti-état et d'un véritable 
parti au pouvoir, qui oriente et dirige. l'état bour- 
geois, a conforté l'image d'un parti FLN tout puissant. 


Mais, si contrairement à son prédecesseur, Je 
régime Chadli à réussi à renforcer le poids. politique 
du parti, cette impression de toute puissance du 
FLN sur la société n'est qu'une.ïlllusion, Les vérita- 
bles centres de décision politiques demeurent l'état 
centralisé et ses appareils militaire et policier. 


 — : * ,. art ve 

Parallèlement à la ‘restrücturätion, ‘politique 
de l'armée, la recentralisation du pouvoir et. l'of- 
fensive de caporalisation. du mouvement ouvriér et 
populaire ont, d'abord permis de , remettre, sur : pied 
un état fort disposant d'un appareil policier de 
plus en plus puissant et perfectionné. Un état. fort, 
qui, dans le cadre de sa, politique de rigueur et 
de rentabilité capitaliste, Veut normaliser la société 
par la trique, aussi bien sur Île plan industriel 
(restructuration), qu'urbain (bidonvilles et "cons- 
tructions illicites"), politique, social et. même 
idéologique (un seul parti, une seule idéologie), 


Le rôle du FLN se limite & encadrer et à exercer 
un contrôle étroit sur la société sous la surveillance 
des appareils policier et, militaire qui se réser- 
vént le droit d'intervenir'4 tout moment. Les appareils 
des organisations de masses (UGTA,...): pourtant 
filtrés par Île FLN, aînsi que toutes Îles activités 
des masses placées sous l'égide du parti, son':t 
néanmoins sous la surveillance et le contrôle direct 
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de la police (présence imposée des flics dans les 
locaux des organisations de masse et dans toutes 
les AG ou activités). | 


De nombreux militants de base du FLN se sont 
ainsi: trouvés -sous Îles verrous pour grêve ou activité 
suspectes, malgré l'intervention de leurs instances. 
Quant au bureau politique et au comité central du 
FLN,-31s sont placés sous la surveillance de l'état- 
major de l'armée qui peut décider à tout moment 
de es  destituer politiquement comme cela s'est 
déjà produit en mai 1980. 


Le second rôle du FLN est de Jlégitimer idéologi- 
quement la politique de l'état. L'impression donnée 
par ‘le pouvoir d'une politique de l'état conçue 


et décidée par les instances supérieures du parti 
(congrés, comité central, etc...) n'est qu'un leurre. 
Un véritable parti au pouvoir designe lui même les 
militants de son choix 4 Ta tête de l'état et décide 
lui même du niveau ou de la forme de la fusion état- 
parti. Mais au sein du FLN, c'est l'état qui décide 
de. la composition des instances supérieures du parti 
(congrés,CC,BP,...) et qui s'arrange pour que tous 
Tes détenteurs réels du pouvoir d'état (armée, police, 
ministère,...) constituent .une fraction décisive 
de ces instances. 


Dès JIors, le FLN peut se donner l'illusion de 
tracer les grandes lignes de la politique de l'état. 
Mais Îl ne fait qu'avaliser Îles orfentations déja 
dejà définies par l'état lui même et sa fonction 
se limite à légitimer idéologiquement cette politique 
auprés des masses populaires. Ce n'est d'ailleurs 
pas un hasard .si une cellule d'entreprise ne peut 
rien. contre Île directeur de cette entreprise et 
si Messaadia lui-même ne peut pas grand chose contre 
la décision d'un ministre. 


En fait, Je parti FLN tout-puissant n'est qu'une 
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jilusion, Îl n'est qu'un péravent entre la société 
civile et les véritables détenteurs du pouvoir d'état. 
Son rôle se limite à être un supplétif de la police 
et de l'armée dans sa. fonction de contrôle politique 
de toute activité sociale et un supplétif de l'état 
centralisé dans sa fonction de jégitimation idéolo- 
gique de la politique étatique - 


D,- Crise d'identité politique du nationalisme- 
populiste. 


16.- Mais même dans ce rôle de supplétif de l'état 
bourgeois, le FLN est un parti défaillant dans là 
mesure où 11 traverse una grave crise d'identité 
politique. 


Son 1délogie nationaliste -populiste constituait 
le ciment de l'unite nationale contre l'impérialisme. 
Le projet capitaliste d'état de Boumédienne s'inscri- 
vait parfaitement dans la continuité et le renforce- 
ment de cette idéologie nationaliste-populiste, 
La poiitique de l'état puisait naturellement sa 
légitimité dans cette ddéologie et par prolongement, 
dans Va légitimité des Tlibérateurs de la nation. 


Mais, aujourd'hui avec l'érosion politique du 
prestige des libérateurs & l'épreuve de la gestion 
de l'état bourgeois, avec l'échec social du projet 
capitaliste d'êtat initial, avec l'élargissement 
et la consolidation de 1a bourgeoisièet avec l'affirma- 
tion de plus en plus claire d'une politique d'infitah, 
cette ‘ldéoïogie nationaliste-populiste est de plus 
en porte-B-faux avec la réaiité quotidienne. 


Elle entre en contradiction avec le discours 
froid de la rigueur et de rentabilité capitaliste. 
Elle ne peut légitimer idéologiquement les mesures 
anti-populaires les plus brutales comme la répression 
anti-ouvrière avec grands déploiements policiers, 
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l'expulsion violente des habitants des bidonvilles, 
la volonté d'instaurer la psychose du chomage ou 
la décision de démolir 1es constructions "illicites". 
Et ce d'autant plus que les tenants de .l'étôt fort 
affirment clairement leur volonté d'en finir politique- 
ment avec Île populisme, de normaliser brutalement: 
si necessaire Îles comportements économiques et sociaux 
et de bannir à tout jamais la politique sociale 
de l"‘etat providence", l''état vache à lait". Cette 
volonté d'en finir politiquement avec le populisme 
s'inscrit parfaitement dans la politique d'infitah, 
d'austérité, de rigueur et de rentabilité capitaliste. 
Mais elle ne peut cohabiter politiquement avec l'idéo- 
logie nationaliste-populiste, encore moins lui demander 
de Îla légitimer idéologiquement aux yeux des masses 
populaires. 


Ce n'est d'ailleurs pas un hasard si, à des degrés 
divers, toutes ces mesures brutales de l'état fort 
et normalisateur ont provoqué de véritables trauma- 
tismespolitiques dans la conscience des masses popu- 
laîres et au sein même de la base traditionelle 
du FEN, éduquées par des décennies de nationalisme- 
populiste. | ; | 


Cette base traditionelle du FLN ne comprend plus 
les décisions de l'état fort et ne peut donc pas 
les justifier aux yeux des masses populaires. C'est 
la raison pour laquelle le processus de renforcement 
politique du FLN s'accompagne aujourd'hui d'une 
volonté de transformation de sa composition sociale. 
Le modèle du militant FLN est en train de changer. 
Les jeunes cadres Jlettrés, rigoureux et favorables 


à la Tfogique capitaliste de l'infitah, remplacent 
progressivement les anciens moudjahidines aux racines 
populaires et à l'éducation populiste. Cette mutation 
sociale nécessaire à l'adaptation de l'idéologie 
du FLN à la logique froide de la rigueur normalisatri- 
ce et de la rentabilité capitaliste, se fait d'ailleurs 
à l'initiative de l' état fort promoteur de l'infitah. 
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Mais une telle mutation sociale et  idélogique 
ne peut se réaliser en douceur, du jour au lendemain. 
Elle passe nécessairement par l'usage de la répression 
violente et arbitraire, caracteristiques de l'état 
fort aujourd'hui. De méme ,les traumatismes politiques 
dans Ja conscience de militants de base risquent 
de se transformer en ruptures politiques de masses. 


Un parti nationaliste-populiste peut ériger un 
système avec organisations de masses sous sa tutelle 
politique et puiser par la même un minimum de base 
sociale au Sein de masses populaires. Mais un parti 
qui balance par dessus bord son populisme ne peut 
plus justifier politiquement sa tutelle sur un syndicat 
ouvrier ou une organisation de jeunesse. Dès JÎors, 
la porte est ouverte aux ruptures politiques entre 
ces organisations de masses et 1e FLN dont le rôle 
risque de se réduire de plus en plus & celut d'un 
supplétif de la police au sein du mouvement ouvrier 
et populaire. 


L'audience politique déjà 1imitée du FLN au sein 
des masses populaires risque de se réduire & néant. 
C'est peut être le meilleur moyen qu'ont trouvé 
les tenants de l'état fort et de ]l'infitah pour 
faire du FLN un véritable parti de la bourgeoisie, 
un parti des gouvernants sans aucun JTilen politique 
avec les gouvernés autre que Île contrôle para-poti- 
cier. 


17 - La bougeoisie algérienne s'est socialement 
élargie et économiquement consolidée. sa volonté 
de l'infitah ne fait plus de doutes, même si l'infi- 
tah dont elle rêve n'est pas forcément à la mesure 
de son degré de cristallisation actuelle et de 5a 
puissancééconomique réelle. : 


Certes,le principe de l'infitah fait aujourd'hui 
l'unanimité en son sein, mais Îles divergences sur 
les rythmes et formes de cet infitah demeurent nom- 
breuses. 109 


Ainsi, les dirigeants de l'appareil de production 
étatique ne sont pas forcément d'accord avec la 
conception de l'infitah défendue par les entrepreneurs 
privés sans lien direct avec l'état. Au sein même 
des entrepreneurs privés, des différences d'apprécia- 
tion peuvent exister, liées au niveau d'accumulation 
capitaliste de chacun ou au secteur d'investissement. 
De même,si l'appareil supérieur du FLN est globalement 
acquis au principe d'infitah, 11 n'est pas forcément 
d'äccord avec tous Îes projets envisagés par Îles 
cadres supérieurs de l'état et de son appareil de 
production. L'insertion et les préoccupations sociales 
des uns et des autres sont similaires. Mais les 
cheminements politiques et les rapports à l'idéolo- 
gie et à l'économie sont totalement différents. 


C'est cette différence politique qui constitue 
la base objective des eu Itiples affrontements ponctuels 

entre Te parti et tel ou tel ministère qui se 
terminent en générai au profit de \'état. 


Le développement économique de la bourgeoisie, 
l'a amenée à envisager une restructuration de son 
pouvoir politique, sans tutelle étouffante, sans 
centralisation excessive et avec un minimum de démo- 
cratie en son sein, Mais Tes premières épreuves 
de la lutte des classes ont dévoilé ces prétentions 
1liusoires. 


La centralisation du pouvoir continue & primersur 
le minimum de collégialité démocratique. L'armée 
demeure Te pilier décisif du pouvoir. Elle a même 
dépassé sa situation d'atomisation politique 4A1mposée 
par Boumédienne ét engagé un processus de restructu- 
ration politique. 


L'appareil policier s'est considérablement renforcé 
avec l'instauration d'un climat de répression anti- 
ouvriére et anti-populaire permanente. Ce sont là 
les instruments d'affirmation de l'état fort et 
répressif qui veut réaliser son infitah en imposant 
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l'austérité et la rigueur au masses. populaires, 
la rentabilité capitaliste et la normalisation . des 
comportements économiques et sociaux par des méthodes 
brutales si nécessaire. 


L'équilibre cCoercition- consentement 1équé par 
Boumédienne et préservé tant bien que mal par lÎa 
prudence et la modération relatives de l'infitah 
de Chadli, aura tendance 4 se déséquilibrer sous 
les coups de boutoir de cet état fort de plus en 
plus agressif. 

Mais cet état fort qu prône la rigueur et les 
normes rationnelles n'est pas régi dans son fonction- 
nement par ces mêmes régles. 

Les traditions régionalistes, claniques et cliente- 
listes ont refait surface avec force. Le recul est 
manifeste 4 ce sujet dans la mesure où ces traditions 

s'érigent en méthode de pouvoir qui entrave objecti- 
vement tout processus de restructuration et d'unifica- 
tion politique de la bourgeoisie. 

Dans son projet de restructuration. politique 
dé son pouvoir, Ta bourgeoisie aspire à se doter 
d'un véritable parti de gouvernement capable d'&élabo- 
rer et d'orienter la politique de l'état, Mais Île 
renforcement politique du FLN en cours depuis 1979, 
est Jloln d'avoir abouti à ce résultat. La fusion 
parti-état est réaffirmée en permanence. | 

Mais, au Tieu d'être un parti au pouvoir qui 
dirige effectivement l'état bourgeois, c'est plutôt 
l'état et ses appareils militaire et policier 
qui dirigent pour le moment le FLN, 


De plus, l'état fort qui s'est reconstitué autour 
de Chadli et qui affirme clairement sa volonté d'en 
finir politiquement avec Je popuiisme, a besoin 
d'un parti différent du FLN actuel. . 


La formation d'un tel parti passe nécessairement 
par une mutation sociale et idéoiogique du FLAN, 
profonde et douloureuse. L'idéologie nationaliste- 
populiste traditionnelle doit laisser place à une 
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idéologie ‘adaptée à Ja logique froide de l'infitah, 
de la rigueur: "normalisatrice et de la rentabilité 
capitaliste: , une idéologie qui restera 
fonciérement nationaliste tout en se débarrassant 
progressivement de Son populisme. 

PT ES 

Toutes ces contradictions politiques et sociales 
indiquent clairement que, malgré son élargissement 
et sa consolidation, malgré son état fort centralisé 
autour de Chadli, la bourgeoisie algérienne est loin 
d'avoir trouvé une solution stable à sa crise politique 
structurelle, et ce d'autant plus que Îles effets 
de Ja crise capitaliste mondiale la poussent aujourd 
hui à précipiter Îles affrontements décisifs avec 
les masses ouvrières et populaires. 


Répression et recul 
oLitTtique . 


! L: -'. 1. 
18,-' La combinaison de l'offensive de caporalisation 
du FLN et de l'instauration d'un climat de répression 
policiére, a imposé au mouvement ouvrier et populaire 
Un recul politique certain. 


Les luttes ouvrières de 1977 ont impulsé un proces- 
sus de démocratisation et d'utonomisation de 1'UGTA, 
engagé dés la préparation du 5° congrés (1978), 
uis renforcé par la mort de Boumédienne et l'affai- 
V1ssement du pouvoir collégial. 

CORTE | | 
Malgré toutes ses limites et contradictions ce 
processus inégal et inachevé qui n'a jamais contesté 
ouvertement la tutelle politique du FLN sur 1l'UGTA, 
a suffi pour effrayer la bourgeoisie et reveiller 
ses .ango1ssas. Elle a..imnédiatement compris qu'il 
portait.on qui las danger, potentiel d'une organisation 
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indépendante de la classe ouvrière, et ce d'autant 
plus que les luttes ouvrières se faisaient de plus 
en plus fréquentes et de mieux en mieux organisées. 


Dés lors, elle s'est empressée de procéder à 
la recentralisation de son pouvoir, pour se fixer 
comme objectif central l'écrasement dans l'oeuf 
AA processus et la reprise en main rapide de 


L'article 120 des status adoptés par le congrés 
extraordinaire du FLN (1980), a été l'instrument 
efficace de la “chasse aux communistes", de l'élimina- 
tlon de tous Îles syndicalistes combattifs et de 
la caporalisation totale de 1'UGTA. 


La mascarade du 6°è congrés (1982) n'a fait 
que consacrer Ja défaite Sans combat de l'U6GTA, 
organisée par la direction syndicale et la politique 
de capitulation du PAGS. 


La politisation croissante de la jeunesse scolarisée 
hors du contrôle du FLN, ses revendications (démocratie 
et conditions de vie et d'études), ses formes de 
lutte (grèves et manifestations,...) et d'organisation 
{structures  independantes})}, de plus avancées et 
insolentes, ont ëté perçues comme un danger morte] 
pour l'avenir de ce pouvoir bourgeois incapable 
de satisfaire les besoins et aspirations d'une jeunesse 
âcrasante par Île nombre. 


L'article 129 sera également l'arme privilégiée 
pour briser le processus de dynamisation politique 
de l'UNJA et de tous les cadres de masses qui commen- 
calent à se constituer une base populaire éffective 
dans les entreprises, lycées et quartiers. 


Quant au mouvement étudiant hostile à  l'UNJA, 
le pouvoir attendra son essouflement politique pour 
le décapiter par une répression sélective qui profitera 
de la marginalisation croissante de ses avants-gardes. 
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Mais Île catalyseur direct du sursaut répressif 
du pouvoir à été incontestablement la radicalisation 
politique de la jeunesse kabyle qui s'est engouffrée 
dans Îles brêches ouvertes par la collégiatité oour 
impulser . un extraordinaire mouvement populaireen 
faveur des libertés culturelles et démocratiques. 


Parti de Tizi, puis entraïnant dans sa dynamique 
les coîins les plus reculés de Kabylie, cet extraordi- 
naire mouvement de masses tournant à l'insurréction 
populaire, risquait de faire tâche d'huile au niveau 
national grâce à sa popularisation par les mobilisa 
tions étudiantes d'Alger. 


C'était plus que nécessaire pour réveiiler Île 
mythe de l'éclatement de la nation et les traditions 


centralisatrices profondes de l'état bourgeois algé- 
rien 


Par la combinaison d'une répression brutale, 
de concessions mineures (débat culture,...) et 
d'une campagne grossière présentant ce mouvement 
populaire comme un compiot impérialiste contre l'unité 
de ja nation, le pouvoir arrivera à isoler et imposer 
un recul politique à Ta Kabylie. 


Avec ‘le développement de la crise économique 
et sociale, l'érosion : politique du nationalisme- 
populiste et Je retentissement international de 
la révolution iranienne, Île mouvement  integriste 
algérien, à l'instar de ses homologues des autres 
pays arabes et mu sulmans, commençait à plonger 
des racines profondes au Sein des masses populaires 
et d'une jeunesse en quête d'idéal. 


Dans 1e cadre de son offensive de répression 
du mouvement ouvrier et populaire, Île pouvoir à 
su exploiter l'anti-communisme primaire des intégristes 
musulmans Île plus violents pour en faire des alliés 
efficaces aux methodes expéditives. 
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Mais une fois ses objectifs politiques atteints, 
le pouvoir se retournerà contre ces alliés temporaires 
dangereux. L'extracrdinaire priére de masses d u 
vendredi 10 novembre 82 à ja Fac d'Alger, véritable 
rassemblement d'affirmation politique du mouvement 
intégriste, sera je point de départ d'une répression 
massive à échelle nationale qui à décapité le mouvement 
en jetant ses leaders en prison. 


19.- Ainsi, de façon méthodique et organisée, Îles 
appareils policier et para-policier de l'état fort 
recentralisé autour de Chadli, ont réussi à imposer 
des défaites politiques à tous les secteurs du mouve- 
ment de masses et à les contraindre à un recul politi- 
que généralisé. 


Le processus de démocratisation de TlT'UGTA à été 
brisé net. Ses assemblées générales, ses débats, 
ses fédérations gt ses bureaux de coordination, 
sa jeune presse indépendante (flashs et bulletins,...), 
ses cadres de regroupement politique et syndicaux, 
tous ces moyens d'apprentissage élémentaire de l'orga- 
nisation et de la démocratie syndicale, ont totalement 
disparu. La chape de plomb du controle de la police 
et du FLN sur Ta via syndicale,s'est abattue sur 
l'USTA pour la caporaliser totalement et la stériliser 
politiquement. 


L'université qui était devenue une centre d'expres- 

sion démocratique rayonnant, et &chappant au controle 
du pouvoir encore plus que T'UGTA, a été également 
normalisée. 
Ses collectifs étudiants et ses comités de cités, 
véritables, embryons d'un syndicat étudiant indépendant, 
ses assemblées générales et ses débats, sa presse 
murale indépendante, ses activités culturelles et 
politiques, . son effervescence intellectuelle, tous 
ces cadres d'expression et de rayonñhement démocra - 
ques, ont disparu sous les coups aes vigtles adminis- 
tratives et de la police, 
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tit A Tizi ouzou où les cadres 
d'expression démocratique et d'organisation indépendan- 
te n'ont pas totalement disparu, l'agitation poli tique 
et culturelle des étudiants a vu son insolence s'até- 
ténuer' sensiblement. ° | 


Quant au nouvement intégriste, son rayonnement 
politique sur les mosquées et les quartiers populaires, 
Son controle des  causeries politico-religieuses 


du vendredi, ses comités de mosquées, ses Caupagnes 


de Da'wa' dans les rues,' sa presse embryonnaire, 
ses expositions itinérantes et ses semaines Culturel 
les,“ont disparu pour laisser place aux imams de 
l'état, à Jla surveillance policière permanente: et 


au travail politique nécessairement discret et clandec- 
tin. 


De même, toutes les luttes ouvrières et populaires 
qui continuent à exister, se heurtent systénatiquement 
aux ‘grands déplotements policiers, à Ja répression 
brutale, aux'euprisonnements : et licenciements sélec- 
LISA TE os te 1 


Par ces methodespoliciéres, l'état fort recentratisé 
autour de Chadii, ‘a réusst 8 dÂnstaurer un climat 
répressif: pesant sur’ la' société qui s'appuie : sur 
le renforcement : extraordinaire de l'appareil policier 


Ce climat répressif pesant a fnposé Un recul 
politique Certain au mouveuent de masses dans son 
ensemble. Un tel recul ne pouvait rester $ans consé- 
quences sur, le moral politique des avant-gardes 
qui étaient la cible privilégiée de Ja répression. 
Il ne pouvait non plus rester sans conséquences 
sur le niveau de combattivité et sur les formes 
de luttes du mouvement ouvrier et populaire. 

Mais si ce recul politique s'exprime par 1a verte 
de tout cadre d'expression démocratique et par l'ins- 
tauration d'un climat répressif pesant, l'état fort 
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n'a pas pour autant infligé de défaites décisives 
et démoralisantes à la classe ouvrière et aux masses 
populaires. | 


Les défaites partielles sont certes nombreuses. 
Maîs si Tes luttes ouvrières et populaires ont changé 
de forme, eîles n'ont jamais cessé. C'est leur main- 
tien à un niveau appréciable qui limite objectivenent 
l'ampleur du recul politique imposé par la répression. 





20.+ L'offensive de caporalisation de l'UGTA voulait 
mettre fin aux luttes de la classe ouvrière et donner 


un coup d'arrêt à Son processus d'organisation syndi- 


Cale, Cette offensive a réussi à caporaliser totalement 
l'UGTA, mais eîle n'a pas pour autant réussi à mettre 
fin aux luttes ouvrières. 


Déjà en 81-82, aux moments Îles plus forts de 
l'offensive anti-syndicale, les Iuttes de la classe 
Ouvrière exprimaient un décalage manifeste ‘entre 
sa Capacité à se mobiliser pour ses revendications 
et son indifférence politique quant à la défense 
de J'UGTA. | 


Peu de temps aprés Je conygrés de normalisation 
de l'UTAC, Îles traminots de la RSTA et les caristes 
du port d'Alger, se mettalent en gréve pour leurs 
revendications (juin 1981). Aprés la défaite du 
mouvement syndical d'£l-Hadjar, les travailleurs 
du complexe sidérurgique se mobilisaient quand même 
et se mettaient en uyrêve en juin et novenbre 61. 


Malgré la liquidation de la FTEC, l'une de plus 
taportantes gréves des enseignants du secondaire 
à eu lieu au début 82. £t durant cette année 82, 
11 sera enregistré officiellement 1169 conflits 
du travail dont 790 gréves. Pour avoir des repères 
de cComparaîsons, il suffit de rappeler qu'en 1980, 
11 y eu 922 gréves ouvrières, en 197%, 696 et en 
1977, Seulement 521. Pourtant 1982 était l'année 
du Congrés de normalisation de l'UGTA. 

11 était à craîndre que la défaite de la gréve générale 
du CVI-Rouibalsept 82) pése lourdement sur l'avenir 

des luttes ouvriéres, 


Mais,durant Îe premier trimestre 83,on assistera à 410 
conflits du travail dont 247 aréves,soit nettement plus 
que le meilleur trimestre de 82. 


Le Second trimestre de cette année là sera marqué 
par Ïà grêéve générale du port d'Alger, par deux 
arrêts de travail de la RSTA et par des débrayages 
partiels au CVI-Bouiba. 


Puis aprés Îles traditionnels remous de septewbre, 
le dernier trinestre 83 verra Îles postiers d'Alger 
et les cheninots s2 mettre en gréve le même jour. 


Quant à l'année 1984, elle sera centralement 
marquée par la Série de gréves et de mouvements 
d'aout-septembre à propos de "bénéfices", Les gréves 
de la COTITEX-Draa Benkhedda, de l'ex-DNC-Sidi moussa 
et de l'ex-SNS-Gué de Constantine, dureront chacune 
piusieurs jours et Se heurteront à de grands déploie- 
ments policiers. A la nême époque, de  noxbreuses 
entreprises connaitront également des luttes de 
moindre importance. 


Ainsi Îles luttes ouvrières n'ont jamais cessé. 
Mais Îles conditions politiques de leur déroulement 
ont profondenent chanyé. 


En 79-80, elles risquaient rarement Ja répression 
et étaient en général largement popuilarisées par 
le mouvement syndical. Par contre depuis 1982, Ja 
caporalisation totale de Jl'UGTA permet qu pouvoir 
d'élever un véritable nur du silence autour .de ]a 
plupart d'entre colles, De plus, elles se heurtent 
systématiquenent aux grands déploienents policiers, 
aux fermetures d'usines avec expulsion brutale des 
grévistes, aux licencieñnents et aux emprisonnements 
sulectifs. | on 


En 79-80, 1 arrivait de plus en plus souvent 
que des Sections syndicales ou des ATU soient partie 
prenante de l'organisation de luttes et même de 
gréves dans le secteur d'état, Mais depuis l'applica- 
tion de l'article 129, Ta quasi-totalité des luttes 
échappe complétement aux structures syndicales, 
voire s'y heurte ouvertement au même titre: qu'à 
la direction ou au FLN. L'auto-organisation des 
luttes en dehors de 1'UGTA deviend la régle. 


Néanmoins, Îles revendications des grevistes. restent 
globalement les mêmes. 

Elles continuent à être principalement . centrées 
sur Jes questions de salaire, Îes .conditions de 
travail et dans une moindre mesure sur. des problèmes 
de démocratie syndicale et, de représentativité à 
la base. | . 


Mais 11 arrive de plus en plus souvent que Îles 
travailleurs se mobilisent contre la répression, 
et prennent en charge la défense de leurs camarades 
licenciés ou emprisonnés. . Ces nouvelles iuttes, démo- 
cratiques arrivent même à. obtenir satisfaction, . à 
faire réintégrer les licenciés et àles arracher 
à la prison, comme au port d'Alger, . à la COTITEX 
de Dräa-BenKhedda ou à ia SHS de Guë& de Constantine. 

Certes, là répression anti-ouvrière, la caporali- 
sation de l'UGTA et Île recul politique ‘imposé par 
l'état fort, ne pouvaient rester sans conséquence 
sur le niveau de combativité ouvrière, 
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Le recul s'exprime également au niveau du nombre 
de luttes, de leurs formes d'organisation, de lÎa 
formulation de leurs revendications et de leur audace 
politique. Mais malgré la répression et Île recul 
politique, la combattivité ouvrière est restée à 
un. niveau appréciable.’ Elle a. confirmé au cours 
des-:deux: dernières: années Île décalage manifeste 
entres le potentiel de mobilisation des travailieurs 
pour -leurs propres revendications et Ja disparition 
de tout cadre d'organisation syndicale démuocratique. 


21.- Mais | si a coubattivité ouvrière se maintient 
à un -niveau appréciable, Ja caporalisation de 1:UGTA 
est totale. | 


Le contrôle strict du FL par l'application de 
l'article 120 avait commencé par le somuet de |'appare- 
il: syndical. Il s'est progressivement prolongé au 
niveau de la base, par une reprise en “ain ou une 
élimination directe des ‘sections syndicales et ATU 
combattiv es. L'UGTA a été vidée de son contenu 
“et de la dynanique de démocratisation et d'autonomisa- 
tion ‘engagée en 78. Son ‘audience politique au sein 
de Ja classe ouvrière est retonbée au plus bas. 
Le nombre d'adhérents a considérablement chuté. 
Les appareiis ‘syndicaux normalisés sont redevenus 
des‘‘administrations politiques sans base ouvriére. 
La vie syndicale quotidiënne à la base s'est progres- 
sivement  sclérosée sous ‘Île controle para-policier 
des apparatchiks du FLH et des instances intermédiaires 
de T'UGTA ‘(UC,UT,...), hostiles à toute idée d'as- 
semblée ‘générale, d'informations syndicales où d'une 
quelquonque “ activité collective des travailleurs.. 
Le rôle principal de ces apparatchiks est de controier 
168$ réélections de sections syndicales et de briser 


To 
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imnédiatement toute vélleité d'association des travail- 
leurs à la vie quotidienne de l'UGTA. 


laits la volonté des partisans de l'état. fort 
et de la rigueur capitaliste, ne se limite -pas à 
caporaliser totalement Tl'UGTA et à la couper poliiti- 
quement de la classe ouvrière et de ses :iuttes. 
C'est l'idée même de syndicat ouvrier et d'interven- 
tion des travailleurs dans la gestion des entreprises 
étatiques qui les dérange dans leurs projets, d'infitah 
et de rentabilisation capitaliste. Ils veulent ÎTa 
réduire à néant . C'est dans ce cadre. 1à que, la 
volonté d'en finir avec le populisme de l'état- 
providence s'accompagne du projet de liquider poiiti- 
quement la GSE et ses illusoires possibilités de 
controle ouvrier sur la gestion. L'état populiste 
s'efforçait d'intégrer socialement l'UGTA:.8 l'appareil 
de gestion des entreprises étatiques... L'état ::de 
la rigueur capitaliste veut réduire -&, néant :.ceite 
UGTA et Îla confiner dans un rôle de: controie des 
travailleurs. Ce n'est donc pas un hasardi sffiles 
appareils syndicaux FLNisés et prives ee base iouvriè- 
re, ne pésent plus aucun poids politique :aux'yeux 
des directeurs d'entreprises et des ::gestionhaires 
directs de l'appareil de production, 11s.n‘ont même 


plus droit au respect minimun accordé à ; des serviteurs 
fidéles. | LH 


pet dons Ut, à DR: LE 
ture vote Ne tete 98 
D'ailleurs, lors de chaque ,.lutte.. ouvrière, la 
répression administrative et, policière ne.s'embarasse 
plus d'une quelquonque dmmunité, des. élus . syndicaux 
ou des militants du FLN.Le secrétaire de Ta section. synû 
et le coordinateur de la céllulie . FLAN: de. : ja-‘RSTA 
ont été interpellés par Îles flics: le :jour':de Ta 
gréve de juillet 1983. Quant: 8.ceux de -la .. DNC-5idi 
Moussa, 115 ont. été condamnés tous deux. à . quatre 
mois de prison ferme aprés la gréve :de septembre 
1984. Les exemples de ce type là se font de plus 
en plus nombreux et mettent dans l'embarras politique 
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l'appareil syndical ñapuissant. 


La direction UGTA normalisée est de plus en plus 
réduite à un rôle de figuration politique par Ta 
police qui empêche brutalement les travailleurs 
d'aller la voir: pour Iui demander d'intervenir, 
comne - au lendemain de Ta -grêve du port d'Alger en 
avril 19335.: | oo S 


De plus, les privilèges imuédiats des bureaucrates 
syndicaux corrompus sont directement reuis en question 
par :la rigueur et Ja rentabilisation capitaliste. 
Le nonbre des détachements a êté réduit et réglementé. 
Quant aux salaires des bureaucrates détachés, ils 
ont été amputés des primes et avantages divers. 


-.Telles sont les raisons politiques qui font que 
les ‘rares assemblées générales de cadres syndicaux 
sont caractérisées par T'expression explicite des 
inquiétudes! des bureucrates sur la définition de 
leur rôle, sur les moyens dont ils disposent pour 
remplir leur mission et sur l'avenir même de J'UGTA.Les 
syndicalistes triés sur le volet par le FLN, viennent 
y exprimer Tleur impuissance face à leurs directeurs, 
leurs difficultés à être crédibles auprés des travail- 
leurs et leurs ‘inquiétudes politiques quant à Ta 
progression de l'infitah, et à la remise en question 
des bases fondamentales du populisne. Certains en 
arrivent même à tirer publiquement le bilan de l'of- 
fensive de caporalisation de 1'UGTA et à faire leur 
auto-critique publique sur Ja façon dont ils ont 
pu être manipulés potitiquement par Île FLN et Ja 
police. pour Tiquider Tes syndicalistes Îles plus 
combattifs: et faire "la chasse aux communistes". 
f1s réalisent qu'ils ont été utilisés pour démanteler 
le mouvement syndical rennaissant afin de préparer 
le: terrain à l'affirmation de l'infitah et de tous 
les projets anti-populaires de l'état fort. 


Malheureusement, cette bureaucratie syndicale 
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inquiète est prisonniére de Ses Contradiction politi- 
ques, tlile réalise Îles dangers politiques qui Ia 
juettent et partiellement Ja façon dont elle a elle- 
uême désaruê Île mouvement syndical, Mais elle n'a 
plus aucune crédibilité politique au sein de Ta 
classe ouvrière. Et, Soummise, au controle strict 
du FLH et de Ja police, elle n'osera pas mobiliser 
les travailleurs contre JTes tenants de l'état fort 
et de Îla rentabilité capitaliste. Sa crise politique 
ira en exacerbant avec l'affirmation de plus en 
blus ouverte de Tl'infitah, 1e développement de lÎa 
crise d'identité idéologique du nationalisme populiste 
ct }a multiplication des conflits de classe. 


2€,  HMalgré la repression et Île recul, Île mouvernent 
etudiant de Tizi a réussi à maintenir Un wuininum 
d'activités syndicales et culturelles. Son journal 
continue ‘à paraitre. Ses luttes se sont maintenues 
à un niveau appréciable aussi bien en 83 qu'en 84. 
Particulièrement, la gréve générale d'octobre 1984 
quit” 4 la veille de la commémoration du  trentiême 
anniversaire du ler novembre a réussi a faire reculer 
le pouvoir dans sa voionté de répression sélective 
par l'incorporation forcée au service national des 
étudiants Îles plus combattifs et Îles mutations des 
profs le Dblus gngages dans le mouvement, Les mouvenents 
étudiant et populaire se sont même payés le Îuxe 
de s'imposer dans la rue Île ler Novembre 1984 et 
de faire fuir es autorités Tocales des tribunes 
prévues pour les festivités officieiles. 


La force d'un tel mouvement réside dans Île niveau 
de radicalisation politique particulier de Ta jeunesse 
kabyle depuis 1980 et dans son niveau d'organisation 
et de coordination au sein du collectif populaire 
rassemblant : les étudiants et leurs profs, l'associa- 
tion des enfants de chouhadas, l'union médicale 
et l'avant-garde ouvrière de Ia COTITEX de Draa 
Genkhedda et de SONELEC de Gued Aïssi. 
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De même, Îles luttes de la jeunesse scolarisée 
d'Alger et d'ailleurs, n'ont pas disparu avec Île 
climat répressif et Île recul. 

Les gréves des lycéens ont continuë à se inanifester 
cà et là (E1 Harrach, Reghaia,...), à propos des 
problèmes de cantines, d'abus d'autorité ‘ou autres. 
Mais le mouvement lycéen algérois s'est principalement 
affirmé par sa gréve massive d'avril 1984 et ses 
manifestations de rues durant trois Jours, pour 
protester contre Va même politique de sélection 
au bac qui avait fait descendre dans a rue Îes 
lycéens d'Oran deux ans auparavant (avril 82}. 


Quant au mouvement étudiant, son recul s'est 
exprimé beaucoup plus par la dépolitisation de son 
avant-garde que par le nombre de Iuttes et de yrêves. 
En effet hormis ceux de Tizi, Îles étudiants d'Alger, 
de Sétif,d'Annaba et de Batna, se sont mis en yréve 
à plusieurs réprises durant ces deux derniëres années. 
L'université d'Alger a mème connu une gréve quasi- 
générale (Bab ezzouar, ISS, ISE, EPAU, bibliothé- 
conomie,...); pendant prés de Îa moitié du mois 
de décembre 1983, contre Ta circulaire Brerhi &æt 
sa politique sélective. Mais toutes ces luttes étu- 
diantes se distinguent qualitativenent de celles 
des années 77-80. Elles étaient exclusivement centrées 
sur Îles problëñes pédagogiques et Îles conditions 
d'études. Les revendications démocratiques et l'aspi- 
ration à reconstruire un syndicat étudiant indépendant, 
ont disparu. Le recul imposé par Jla répression de 
1981 à fait qualitativement baisser Île niveau de 
politisation du mouvement étudiant. 


23.- Un nouveau type de luttes pupulaires s ‘est 
affirmé ces deux dernières années. 


Déjà du temps de Bounédienne, on entendait parler 


de mobilisations populaires tournant à l’éneute, 
à propos des problèmes d'eau, de logement, de routes 
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ou d'autres besoins sociaux immédiats. tlais en général, 
ces mobilisations avaient lieu dans des coins reculés 
de l'intérieur du pays et sont donc restées isolées. 


En 1979 de telles monilisations ont eu Tlieu à 
Alger et Annaba et ont abouti à des,, occupations 
de logements avant leur réception et, attribution 
par . les services officiels. La riposte de.….l'état 
fut. immédiate par peur d'une extension dangereuse 
de ce type d'expériences nponulaires. Les affrontements 
furent très violents à Alger (Badjarah), se soldé - 
rent par des blessés graves en arand nombre et furent 
durement sanctionnés par de tribunal de flagrant 
délit. 


Ci 
Ù 


Mais, aujourd'hui, ces mobilisations, populaires 
ont tendance à se multinlier et à prendre. de l'ampleur 
avec l'incapacité du régime Chadli à tenir ses promes- 
ses de “vie meilleure”, | | PEL 


L'onération démolition des bidonvilles et  rapa- 
triement brutal des habitants vers . leurs . régions 
d'origine, à provoqué des affrontements violents 
et des manifestations de rue ïinédites à Alger -:et 
Annaba (été 83). Les habitants de bidonvilles se 
sont battus désespérement. dans l'isolement total, 
en S'affrontant aux flics et en criant “Chadli assas- 
sin" dans Îles rues d'El Harrach, de Cheraqa:'et du 
centre de la capitale. Ils n'ont pas réussi à faire 
reculer le pouvoir par manque de. solidarité, Mais 
i1s se sont battus dignement et leurs luttes:'nésent 
lourdement sur l'évolution. du rapport. politique 
entre masses populaires et état bourgeois 16: 

' 7 ee 

Au mois de mai 84, ja population de Laarba s'est 
Titéralement soulevée contre a crise du. logement. 
Las affrontements ont tourné A l'émeute : populaire. 
La manifestation qui se dirigeait vers: Eî Harrach 
a ëêt# stoppée par un grand déploiement policier 
et la ville soummise 4 un véritable état de sièae. 
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Mais ce fut là une autre expérience pleine d'enseig- 
nements politiques pour les masses populaires, 


De même, les habitants de 1a casbah d'Alger sont 
sortis dans la rue en septembre 84 pour réclaner 
de ‘,... l'eau, Ce quartier populaire aux traditions 
légendaires fit preuve d'un degré d'auto-organisa- 
tion remarquahle pour organiser sa manifestation 
nocturne à la lueur des flambeaux, avec participation 
des femmes de leurs terrasses avec you=yous et bruits 
de casseroles, comme au temps de ‘la bataille d'Alger 
Contre , les paras ‘ français. La manifestation fut 
Stoppée à proximité du MVlocal central du FLN (ex 
palais du gouvernement), au prix d'affrontements 
violents avec les flics. 

Les !'habitants de la Casbah avaient préparé un 
véritable plan de lutte avec prévisions d'autres 
actions de masses “ pour obtenir satisfaction. Mais 
ils n'eurent pas à aller plus Toîn. Le pouvoir céde 
et l'eau tant recherchée coula à flots. 


D'autres mobilisations du même type, mails de 
moindre ampleur, eurent lieu dans Alger et ses environs 
{bas El Bar, Béni mered,...). Elles expriment toutes 
un ras-le-boi général des masses populaires et consti- 
tuent un élément nouveau dans la situation politique. 


Ce nouveau type de luttes populaires pour des 
besoins sociaux immédiats (eau, logement, transport, ..) 
aura objectivement tendance à se développer dans 
l'avenir, avec la croissance exponentielle des besoins 
insatisfaits, avec l'incapacité du pouvoir à les 
satisfaire et JVla volonté affirmée de l'état fort 
"d'assainir" et de “"normaliser" la vie sociale. 


Dans une certaine mesure, l'auto-organisation 
des Propriétaires des constructions déclarées "illici- 
tes” -par l'état et leur détermination à se défendre 
par tous les moyens contre les démolisseurs officiels, 
s'inscrivent dans ce nouveau type de luttes populaires. 
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24.- Ce sont toutes ces luttes ouvriéres et 
populaires qui n'ont jamais cessé, qui limitent 
objectivement l'ampleur du recul politique imposé 
par la répression de l'état fort, 


Leur développement durant les deux dernières 
années a clairement confirné Jle décalage manifeste 
déjà constaté en 1982, entre d'une part, Île niveau 
de combattivité ouvriëre.et populaire, d'autre part, 
la démoralisation des avant-gardes et leurs prévisions 
politiques pessimistes. 


Ce décalage s'explique par Île fait que ce sont 
principalement ces avants-gardes et leurs ‘ Cadres 
d'expression démocratique qui ont subi la répression. 
Plusieurs facteurs ont favorisé ce tête-äà-tête inégal 
entre Îles avants-gardes et Ja répression. Parmi 
eux, on peut citer principalement là faiblesse 
du Tien politique entre avant-gardes et masses et 
surtout Ia politique de capitulation du PAGS et 
de Ja direction syndicale qui se sont refusés à 
mobiliser les travailleurs en défense de T'UGTA, 
pour éviter un affrontement avec le pouvoir. 


Dès lors, la combattivité ouvrière et populaire 
n'a pas été engagée dans Ja bataille et ne pouvait 
donc pas être affectée par les défaites aussi pro- 
fondement que le moral des victimes directes de 
la répression. 


Ainsi, Îles conditions de lutte ont nrofondement 
changé. Mais, malgré ses succés, l'état fort n'a 
pas eu l'occasion d'infliger de défaites décisives 
et démoralisantes à la classe ouvriére et aux 
masses populaires, 


C'est en ce sens qu'il y a eu changement de 
situation politique entre Îles années 79-81 et  82- 
84. Une situation politique nouvelle s'est ouverte, 
profondément marquée par la répression de l'état 
fort et le recul du mouvement de masse. 
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Mais cette évolution de Ta situation politique 
n'est pas pour autant un changement de période politi- 
que pour Ja lutte de classes en Algérie.’ La période 
ouverte en 76-77 par l'intervention des luttes ouvrié- 
res et populaires dans Ja crise politique de Ta 
bougeoisie, n'est pas achevée, Elle a certes connu 
des hauts et des bas, Mais les affrontements décisifs 
dont l'issue peut déterminer un tel changement, 
se Conjuguent encore au futur. Un futur qui se rappro- 
che de plus en plus avec Îles effets accentués de 
la crise capitaliste internationale, Ja disparition 
de la conjoncture économique favorable des années 
19-83 et leurs pressions sur Ta nécessité d'une 
accéleration de l'infitah et de la mise en pratique 
des projets d'austérité et de rigueur capitaliste. 


Toutefois, tant que ces affrontements décisifs 
n'auront pas êté conclus par une défaite démoralisan- 
te pour Îles masses ouvriéres et populaires, leurs 
luttes multiformes continueront à exister et entrave- 
ront la stabilisation par l'état fort d'un rapport 
de forces social durable au profit de la bourgeoisie 


La marche vers l'infitah de plus en plus clair 
et la crise d'identité didéologique du nationalisme 
populiste, creusent profondément Île fossé politique 
et social entre d'une part, l'état bourgeois et Îles 
possédants, d'autre part, Îles masses ouvrières et 
populaires. Un nouveau rapport politique s'instaure 
progressivement entre ces deux Camps entagontquess 
débarrassé des illusions populistes avorable 
au mürissement des conditions de conquête de ]l'indé- 
péndance de classe, 


C'est sur cette toile de fond de clarification 
politique des contradictions de classes que se prépa- 
rent les affrontements décisifs de demain. 
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25.- A la différence des deux premières (1963 
et: 1969), la troisième normalisation de 1'UGTA (1982) 
s'est réalisée dans des conditions politiques et 
sociales beaucoup plus propices à Îa maturation 
de la nécessité vitale de l'indépendance de classe 
dans Îla conscience collective et individuelle des 
travailleurs algériens. Le coup de force de Ben. 
Bella contre la direction autonomiste ‘de Tl'UGTA, 
lors du prémier congrès de 1963, avait l'avantage 
de se réaliser quelques mois seulement aprés là 
proclamation de l'indépendance nationale, dans un 
climat politique encore marqué par l'euphorie populaire 
de juiilet.62 et peu propice à une nette délimitation 
des classes sociales et de leurs intérêts antagoniques. 


La situation politique était relativement plus 
mûre pour une telle délimitation en 69, mais pas 
euffisament. La répression anti-syndicale du troisiè- 
me congrès va être contre-balancée politiquement 
par l'apogée du régime bonapartiste de Boumédienne, 
avec Îles illusions populaires engendrées par ses 
. mesures politiques de 1971 (nationalisation des 
hydrocarbures, révolution agraire, gestion socialiste 
des entreprises, médecine gratuite,...) et toutes 
ses prétentions de développement national indépendant 
(premier plan quadriennal en 73). Les syndicalistes 
réprimés eux-mêmes, avec Îles militants pagsistes 
en tête vont "pardonner" à Boumédienne et se faire 
les meilleurs propagandistes de ses projets bonapartis- 
tes. 


Dès lors; la collaboration de classe va reprendre 
nettement le dessus sur Îles velleités d'indépendance 
port ue exprimée en 67-68 et empêcher Îles travail- 
eurs de tirer les leçons de leur défaite. 
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Par contre, la normalisation de 198? s'accompagne 
d'un processus de cristalisation des classes sociales 
plus avancé , d'un développement numérique et politique 
du prolétariat, des désillusions populaires suite 
à l'échec des projets ambitieux de 'Boumédienne, 
de l'érosion politique des mythes nationalistes 
du FLN, de l'arrivée de plus en plus massive sur 
le marché du travail de Ja génération née après 


62, et de l'insolence affichée par une bourgeoisie : 


consolidée qui exprime clairement sa volontédese 
débarasser de l'idéologie populiste pour mener une 
politique d'infitah déclare. 


Dans ces nouvelles conditions socio-poiitiques, 
la répression anti-syndicale et la normalisation 
de l'UGTA, ne peuvent étrecontre-balancées tiquement 
par äucun projet du pouvoir, Au contraire, avec 
le recul, elles apparaisent clairement aux yeux 
des travailleurs comme une volonté consciente et 
planifiée de la bourgeoisie de briser les Capacités 
de résistance ouvrière face à sa marche inéluctable 
vers l'infitah et la rigueur capitaliste. 


Ces nouveiles Conditions socio-politiques rongent 
de plus en plus profondement les bases justificatives 
de la prééminance politique du FLN sur 1l'UGTA qui, 
depuis 1956, était admise et jamais contestée par 
le mouvement syndical, ce qui constituait le talon 
d'achille de toutes Îles velleités d'indépendance 
de l'UGTA, limitée à une autonomie organique. 


Dés Jors,la nécessité vitale de l'indépendance 
organique et politique du mouvement syndical, mûrit 
de plus en plus dans là conscience de la classe 
ouvriëre,. La conquête de cette indépendance jamais 
goûtée constitue fincontestablement sa tâche politique 
centrale face aux appétits sans limites d'une bourgeof 
sie en mal d'affirmation. 
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26,- La notion de d'infitah qui était, il y a 
quelques années seulement l'apanage . politique d'une 
poignée de marxistes-révolutionnaires, est devenue 
en 1984 une réalité palpable pour les masses populaires 
et ouvriéres, illustrée concrétement par Îles mesures 
anti-populaires de Chadli. 


Les facilités multiples accordées par l'état 
aux Conmerçants et entrepreneurs privés (prêts, 


exonération d'impôts, encouragements divers, ...), 
au moment où une austérité de pius en plus pesante 
est imposée aux masses populaires, démontrent de 
plus en plus clairement aux yeux de tous, Île Caractère 
de classe de cette politique d'infitah. 


La rentabilisation capitaliste des entreprises 
d'état sur le dos des travailleurs (blocage de l'em- 
bauche, production et productivité, réduction des 
charges sociales, projets de compressions d'effectifs 
par des licenciements collectifs,...) et la normalisa- 
tion brutale des comportements économiques et sociaux 
(campagnes d'assainissement, démolition des bidonvil- 
les et construction "illicites",...), illustrent 
de plus en plus concrétement Île contenu de Îa rigueur 
pronée par le cinquième congrés du FLN. 


L'instauration d'un climat répressif pesant, 
le renforcement de Tl'appareil policier, omnigresent 
et Ve lel-motiv de Ta nécessité de respecter l'auto- 
rité de l'état constituent les instruments de:-mise 
en oeuvre brutale de cette politique d'affirmation 
de la bourgeoisie et de liquidation progressive 
de son héritage populiste. te 


La concrétisation de toutes ces mesures à provoqué 
de. véritables traumatismes politique dans la conscien- 
ce des masses ouvrières et populaires, -éduquées 
par des décennies de nationalisme-populiste -et. non 
préparées politiquement à ces chocs par .Îes discours 
ronronnants sur l'attachement 1nébran)able aux princi- 
pes et options de la révolution de Novembre 54. :: 


131 


Même le:PAGS qui était pourtant la cible privilégiée 
de l'offensive de: normalisation, a continuëé à jouer 
le ‘jeu de sa politique de collaboration de classes 
désarmante avec en particulier l'appel de sa direction 
a voter Chadii (janvier 64) malgré le congrés de 
la rigueur et le test douloureux de démolitions 
de. bigonvilles. _… 

Mais malgré l'effet de surprise, ces chocs ont 
été ‘suffisament profonds pour anener les masses 
ouvriéres et populaires à comparer ce pouvpoir rêé- 
pressif à la seule réference d'oppression brutale 
qu'elles connaissent, le colonialisme français. 
Cette comparaison politique impensable dans la cons- 
cience populaire denuis .1962, constitue politiquement 
un indice trés significatif de la rupture profonre 
qui est en train de s'opèrer entre ce pouvoir bourgeois 
et Îles masses ouvrières et populaires. 


Les manifestations de rues. aux cris de "Chadli 
assassin", des lycéens d'Oran puis d'Alger, des 
habitants de bidonvilles d'Aîger et Annaba, de ]a 
population de Larbäa ou des habitants de Ta Casbah, 
sont une autre expression manifeste de Ce processus 
politique en cours. 


Ce. processus de ruptures de plus en plus profonde 
entre-le pouvoir bourgeois. et les masses populaires, 
instaure progressivement ‘un nouveau ranport politi- 
que--entre ces deux camps antagonistes, qui sera 
déterminant pour l'avenir de ja lutte de classes 
en Algerie. 


L'infitah: et la crise d'identité idéologique 
du nationalisme -populisme ne feront qu'amplifier 
dans. les années à venir cette évolution politique 
qui s'amorce,en détruisant progressivement Îles mythes 
nationalistes et populistes et en ouvrant Ja voie 
à la concrétisation de : l'indépendance de classe 
des masses ouvriéres et populaires, 
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ê7." Avec la disparition progressive du voile 
populiste,les contradictions de classe vont peu 
à peu se clarifier politiquement. 


Maïs l'issue d'une telle évolution politique n'est pas 


automatique. Elle dépend fondamentalement de l'éducae 
tion politique qui saura se substituer au nationae. 
‘lisme-populiste en crise, au sein des masses 


ouvrières et populaires, 


Pour des raisons rultiples, le mouvenent intégris- 
te musulman est très bien placé pour être en mesure 


de capter politiquement le processus de radicalisa- 
tion sociale en cours. N 


Mats, l'exemple vivant de l'échec de la révolu- 
tion iraniëènne de Khomeini montre à quel type d'impas- 
se politique peuvent aboutir Îles masses ouvrières 
et populaires si elles adhérent au projet intégriste. 


Le PAGS est le second prétendant à Ja direction 
des masses ouvrières ou populaires en quête d'altér- 
native au nationalisme-populiste en crise. 


Ce n'est d'ailleurs pas un hasard si, mal gré 
son appel à voter Chadli en 1984, le PAGS tire a 
Sa maniére le bilan de la défaite de l'UGTA, dont 
il porte en bonne partie la responsabilité, en prô- 
nant comme alternative l'organisation politique 
de la classe ouvrière et en se présentant comne 
l'unique et nécessaire parti des travailleurs. 


Mais, la direction staliniènne du PAGS est prison- 
niêre de sa stratégie de collaboration de classes 
et de son alignement inconditionnel sur la politi- 
que de la bureaucratie soviétique. Elle ne peut 
constituer une alternative indépendante efficace 
au nationalisme-populiste en crise. Elle sera toujours 
à la recherche d'une quelquonque fraction "progres- 
siste" au sein de l'armée et de la bourgeoisie natio- 
nale, pour réaliser son unité mythique et désarmante 
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contre l'ennemi principal de toujours, l'impérialisme. 
Cette politique de collaboration de classe à sys- 
tématiquement mené à des défaites profondes du mouve- 
ment ouvrier et populaire. Les exemples en ce sens 
ne manquent pas,aussi bien dans les pays arabes 
qu'en Amérique Latine. 


néautres courants politiques peuvent également 
capter, au moins partiellement, le processus de 
radicalisation sociale en cours. 


Il est fort probable par exemple que Îa crise 
d'identité idéologique du nationalisne-populiste 
se solde par des ruptures au sein du FLH et produi- 
ce des courants nostalgiques de la grandeur du popu- 
Jisme et de l'époque Boumédienne, De tels courants 
politiques ont une base potentielle non négligeable 
parmi les militants du FLN qui n'assument pas a 
politique d'infitah et s'accrochent désespérement 
à leur éducation populiste. 


Mais de tels courants passéistes n'ont aucun 
avenir historique. I1s ne feront qu'entretenir jliusoi- 
rement la confusion politique. La faillite du pro- 
jet capitaliste d'état et son aboutissement à l'in- 
fitah ne sont pas des accident de parcours. Is 
ne font que consacrer un échec politique et social 
que le projet nopuliste portait en lui dès Îe départ. 


Tous ces courants nolltiques existent et se dêve- 
lJopperont dans les années à venir. Leur point commun 


est de pratiquer chacun à sa maniêre une politique 
de coltaboration de classe. fous les rencontrerons 
eur le terrain de la lutte des classes et nous aurons 
certainement à conclure des alliances temporaires 
avec eux au sein du mouvement de masses. Mais 
la responsabilité historique des marxistes-révolu- 
tionnaires est de concrétiser une altérnative d'in- 
dépendance de classe qui leur barre la route dans 
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leurs tentatives de dévoyer politiquement le processus 
de radicalisation sociale en cours, —— 


Car l'unique garantie qu'ont Îles masses ouvrières 
et populaires de faire aboutir cette évolution politi- 
que des rapports de classes à la victoire effective 
du socialisme, celui de la démocratie des conseils 
ouvriers, populaires et paysans, réside dans leur 
nécessaire organisation syndicale et politique _indé- 
pendante. L 


Cela signifie en termes plus clairs l'édification 
des instruments de concrétisation de l'indépendance 
de classe jamais dgoûtée, par la conquéte de l'in- 
dépendance totale de l'UGTA vis-ä-vis du FLN et 
de tout parti politique, l'auto-organisation de 
etructures de luttes démocratiques et indépendantes, 
et surtout la construction du parti révolutionnaire 
de la classe ouvrière et de tous les opprimés. 


La tâche centrale des marxistes-révoiutionnaires 
est d'aider es masses ouvrières et populaires à 
trouver Île chemin de cette auto-émancipation politi- 


que et sociale. 


Ils doivent concrétiser leur stratégie d'indépendance 
de classe par une tactique d'unité ouvrière et populai- 
re adaptée à l'évolution de la réalité politique 
et sociale et par une formulation accessible aux 
masses ouvrières et populaires de leur  progranme 
de revendications inmédiates et transitoires: 


+ Contre l'infitah, l'austérité, Va rigueur et Ta 
rentabi1ité capitalistes. 


+ Pour la défense du pouvoir d'achat par une augmenta- 
tion des salaires et eur liaison automatique à 
l'évolution du coût de la vie. 
(échelle mobile des salaires). 
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Pour la. défense de tous les acquis ouvriers et 
populaires. | : 


Contre la répression .et Îles méthodes brutales 
de \ état, fort. Re | 
+ ‘pur. a défense de toutes. les victimes de la 
répression. : 
+. Pour arracher à 1: état fort les libertés d'expres- 
sions, de réunions, . de manifestations, d'organisations 
et le droit de grêve sans conditions. 


+ “contre à pénétration ‘impérialiste et l'accéntua- 
tion: de: la M CAN eu LE 


+ “Pour. ‘le’ : cocialisne . basé sur la ue 


de moyens de production et la démocratie des conseils 
ou Ier POpATAITeS et paysans. 
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De l'infitah 


à l'état de siège 


POUR LA PREMIERE FOIS depuis le coup d'Etat militaire du 19 Juin 
1965, l'Algérie connaît l'état de siège et l'armée a tiré sur | 
les manifestants dans plusieurs villes du pays. La 


+ 


4. 





de la répression militaire a dépassé toutes les limites de imaginable, 


Pour Une population traditionneliement habituée à voir la presse 





le télévision nationales dénoncer de telles pratiques en Israël, : 


en Afrique du Sud, au Chill et ailleurs. 
En seulement 6 jours, le soulèvement natlo 





nal de la jeunesse 


algérienne s'est déjà soldé par près de 500 morts (176 selon 
les sources officielles), des centaines de blessés et des centaines 


d'arrestations. Ce bilan provisoire très lourd ex 


prime mieux que toute 





analyse, la consommation totale de la rupture politique entre 
les masses populaires et la classe au pouvoir. 


Saïd AKLI 


| AMAIS depuis l'indépendance na- 
tionale, le pouvoir n'a été ébranlé 


aussi sérieusement. Certes, en dix 

années de régime Chadli, ce n'est 
pas la première fois que de jeunes mani- 
festants crient “Chadli assassin !" et 
s'altaquent violemment aux symboles du 
Pouvoir, du luxe et de la pénurie. Mais les 
manifestations n'ont jamais atteint l'am- 
pleur d'un soulèvement national. 

. Après les affrontements de Kabylie et 
les luttes sociales des années 79-80, le ré- 
gime Chadli s'était fixé l'objectif de bri- 
ser toute contestation sociale par une 
combinaison de répression et de promes- 
ses de “vie meilleure”. I] a partiellement 
atteint cet objectif en isolant la Kabylie, 
en étouffant la renaissance du mouvement 
syndical et en mettant un terme à l'agi- 
tation étudiante, À la fin 1982, il s'est 
même payé le Juxe de briser l'élan pris par 
le mouvement intégriste, après l'avoir 


utilisé dans un premier temps contre le 
"danger communiste”, 

Mais il n'a jamais réussi à étouffer to. 
talement la contestation sociale et de 
nombreux affrontements entre manifes. 
tants et forces de l'ordre étaient un signe 
régulier des nouveaux rapports politiques 
en passe de s'établir entre le pouvoir et 
les masses populaires. | 

Depuis 1982, Alger, Oran et la Ka. 
bylie, ont ét6 à plusieurs reprises le théi. 
tre de manifestations lycéennes qui se 
sont souvent soldées par des affronte. 
ments violents avec la police. En 1983, 
la décision du pouvoir de démolir les bi- 
donvilles qui entouraient les grandes 
villes et de renvoyer manu militari leurs 
habitants vers leurs régions d'origine, a 
donné lieu à des affrontements très vio- 
lents et traumatisants, avec des manifesta- 
tions populaires à Alger, Annaba et Cons- 
tantine, 
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En avril 1985, les habitants du quar- 
tier historique de la Casbah d'Alger se 
sont violemment affrontés à la police du- 
rant 6 nuits consécutives, pour protester 
contre l'insalubrité meurtrière de leurs lo- 
gements et le manque d'eau. En novembre 
1986, une grève étudiante pour de meil- 
leures conditions de vie en cité universi- 
taire a été transformée par la répression 
brutale, en véritable soulèvement de ja 
jeunesse de Constantine, puis de Sétif. La 
violence des affrontements, les attaques 
contre les symboles du pouvoir, les mises 
à sac des grands magasins et les distribu- 
tions de vivres aux citoyens, ressem- 
blalent déjà beaucoup à ce qui se passe 
depuis une semaine à Alger et ailleurs. 

Ces dernières années, les stades de 
football sont devenus un lieu de rassem- 


blement populaire, permettant aux £un- 
poriers do crier régulièrement des mots 


d'ordre socio-politique. 

En févrior 1988, l'oxcès de zèle des 
policiers chargés d'assurer l'ordre au stade 
d'Oran s'est soïdé à l'issue du match par de 
longs affrontements dans les rucs de la 
ville, avec toujours Îles mêmes cibles de la 
cantre-violence des jeunes, En juillet 
1988, les habitants de la petite ville mi- 
nière de Ouconza, à la frontière tunisicnne, 
qui réclamaicnt paciliquement de l'eau, se 
heuridrent à la brutalité traditionnelle de 
la police. Leur manifestation se transfor- 
ma en véritable émeute, avec incendic des 
locaux de la mairie, du parti et du syndi- 
Cal, 

La liste de tels affrontements serait 
longue à énumérer de façon exhaustive, 
dans la mesure où toutes les régions du 
pays cn ont été le théâtre, soit à la sortie 
d'un stade, soit à l'occasion de manifesta- 
tions pacifiques pour réclamer de l'eau ou 
des logements. 

Ces manifestations populaires débu- 
tent cn général par des revendications s0- 
ciales élémentaires, mais la brutalité poli- 
cière ct l'arrogance du pouvoir les trans- 
forment systématiquement en affronte- 
ments très violents, où la jeunesse consti- 
tuc toujours le fer de lance des attaques 
contre les symboles du pouvoir, du luxe et 
de la pénuric. 


LOT) CE | We Mt NY ! se 
(Rs PRES ' ' 


Le pouvoir finit chaque fois par réta- 
blir l'ordre en combinant, d'une part, l'em- 


prisonnement deicentaines de jeunes con- 


damnés de façon expéditive par des paro- 
dics de procès, et d'autre part, la satis- 
faction temporaire des revendications s0- 
cialcs exprimées, soit par une inondation 
du marché local en produits de consomma- 
tion courante, soit en faisant un effort 
d'alimentation en eau potable, soit en dis- 
tribuant quelques logements avec beau- 
coup de publicité, Mais malgré le retour au 
calme, chaque affrontement constitue une 
molécule supplémentaire du processus de 
rupture politique profonde entre les mas- 
ses populaires et le régime Chadli. 

La nature bourgcoise de ce pouvoir ne 
fait plus de doute pour personne et ce qui 
reste du masque idéologique populiste de 
moins en moins socialisant, ne fait plus? 
illusion. Chaque fois que de tels affronte- 
ments se produisent en un lieu, ils sont 
suivis avec beaucoup de sympathie par les 
habitants dos autres régions. Mais après 
le succès de Ia répression, la même leçon 
revient comme un leitmotiv à une échelle 
de masse : la nécessité d'une coordination 
des mouvements de protestation. Cette 
leçon n'est pas seulement le fait de mili- 
tants révolutionnaires. Elle s'exprime 


systématiquement à une échelle de masse 


comme une prise de conscience du fait que 
l'isolement et !a dispersion des mobilisa- 
tions, constituent la principale force de la 
répression. | ù 

En ce sens, octobre 1988 n'est que 
l'aboutissement d'un . long processus 
d'apprentissage des manifestations de rue 
et des affrontements contre les forces de 
l'ordre, par une jeunesse qui, générale- 
ment née après 1962, a vécu tout un quart 
de siècle dans un climat d'étouffement de 
toute contestation sociale et de toute ex- 
pression démocratique. : -:.::.. . : 

Le soulèvement de la jeunesse algé- 
rienne, depuis une semaine, concentre 
toutes les leçons et expériences accumu- 
lées au cours des dernières années. Sa 
force réside principalement dans son ex- 
tension rapide à différents quartiers de la 
capitale puis à toute une série d'autres 
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cidental de consommation et la tentative 
de combler son vide idéologique par un re- 
tour aux sources de l'Islam, qui a systéma- 
tiquement formé le fer de lance des affron- 
tements violents avec les forces de l'ordre 
et de l'acharnement destructeur de tous les 
symboles du pouvoir, du luxe et. de la 
pénurie. 


Une rentrée 
particulièrement tendue 


La rentrée de septembre 1988 était 
particulièrement tendue. Encore plus ten- 
due que les précédentes par effet cumulatif, 
mais aussi en raison des effets de la séche- 
resse sur la flambée des prix des produits 
agricoles, le manque encore plus sensible 
en eau potable et la multiplication des pé- 
nuries de produits de première nécessité. 
De plus, différents scandales de détourne- 
ments de fonds ont surgi au grand jour que 
la presse s'efforçait de minimiser un mois 
après que le-bouche à oreille les ait étalés 
sur la place publique. | 

Dans ce climat social très tendu, de 
nombreuses rumeurs circulaient dès le dé- 
but septembre sur un mot d'ordre de grève 
générale pour la fin du mois et sur des 
mouvements de protestation populaire en 
plusieurs points du pays. Le discours très 
musclé prononcé par Chadli le 19 septem- 
bre contre la spéculation, contre le “piu- 
mage” du consommateur, contre le trafic 
de devises, contre l'incompétence, mais 
aussi contre tous ceux qui s'opposent à sa 
réforme économique libérale, a rajouté de 
l'huile sur le feu d'une tension sociale déjà 
élevée. Contrairement à l'effet attendu par 
ses inspirateurs, ce discours a plutôt fait 


_ l'effet d'une provocation contre les mas- 


ses populaires, dans la mesure où les maux 
sociaux dénoncés par Chadli sont le pro- 
duit direct de sa politique d'infitah et qu'en 
matière d'incompétence politique, person- 
ne ne peut lui contester la médaille d'or 
toutes catégories. 

Dès lors, une étincelle suffisait pour 
mettre le feu aux poudres. 

Hormis son ampleur nationale, la nou- 
veauté de ce soulèvement populaire réside 
dans le fait que l'étincelle soit venue de la 
classe ouvrière. 


En novembre 1986, l'étincelle était 
venue d'une grève étudiante brutalement 
réprimée. Le mouvement de solidarité 
s'était vite étendu aux étudiants de toute la 
ville de Constantine, aux lycéens puis à 
tous les autres jeunes exclus du système 
scolaire qui vont prendre la tête des af- 
frontements de rue les plus violents. Deux 
jours plus tard, l'émeute gagnait Sétif dans 
des formes très similaires. 

La secousse ébranla le pouvoir qui dé- 
Clara alors sa prise de conscience du pro- 
blème explosif du chômage des jeunes et 
annonçs des projets sans lendemain. Mais 
cette révolte de la jeunesse de l'Est du: 
Pays ne (rouva pas de relais politique 
stable au sein du mouvement ouvrier et 
populaire, Sa répression massive va ce- 
pendant impulser un élargissement poli- 
tique du mouvement démocratique à des 
secteurs importants de l'intelligentsia et 
favoriser la renaissance politique du mou- 
vement étudiant. La rentrée d'octobre 
1987 sera marquée par une grève quasi- 
générale des étudiants contre la sélection 
à l'université, qui va donner naissance à 
une coordination nationale de leurs comi- 
tés autonomes. 


Quant au processus de recomposition 
de la combativité ouvrière, il fut plus lent 
à s'affirmer. Les grèves des enseignants 
des universilés, des médecins des hôpi- 
taux et des pilotes d'Air Algérie, consti- 
tuèrent une forme de trait d'union entre, 
d'une part, les mobilisations d'étudiants et 
d'intellectuels, d'autre part, l'entrée en 
scène de secteurs décisifs de la classe ou- 
vrière. Les mobilisations pour les renou- 
vellements de sections syndicales indiquè- 
rent le regain de confiance des travailleurs 
dès 1987. Mais l'indice le plus significa- 
tif viendra en février 1988 de Saïda, une 
petite ville où, expérience inédite, une 
grève dans une entreprise s'étendit à toute 
la zone industrielle et les grévistes 
marchèrent sur le centre ville où ils réus- 
sirent à imposer aux autorités locales une 
assemblée générale, pour y discuter publi- 
quement de leurs revendications d'augmen- 
tation des salaires. 
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Vague de grèves ouvrières 


Le second signe important de cette re- 
mobilisation viendra d'un bastion décisif, 
le complexe de véhicules industriels de la 
Société nationale de véhicules industriels 
(SNVT) à Rouiba (10 000 travailleurs) qui 
connut en juillet dernier sa première grève 
générale depuis la répression de 1982. Les 
grévistes qui exigeaient une distribution 
des "bénéfices", tentèrent même une sor- 
tie vers la ville de Rouiba, avant de se ra- 
viser par peur de la répression. Après une 
grève des ouvriers de maintenance de l'aé- 
roport d'Alger qui se heurta à la répression 
durant la semaine du 17 septembre, ce 
sont à nouveau les métallurgistes de la 
SNVI de Rouiba qui, à la fin septembre, 
furent à l'origine de la vague de grèves 
ouvrières qui servit de détonateur à la se- 
maine de soulèvement national de la jeu- 
nesse. 

Fait nouveau si ce n'est l'expérience 
récente de Saïda, la grève de la SNVI 
s'étendit rapidement aux autres entreprises 
de la zone industrielle de Rouiba-Reghaïa 
et les grévistes se heurtèrent aux brigades 
anti-émeutes. Des grèves éclatèrent à !a 
même période dans d'autres villes du pays 
et à Alger (El Harrsch, Oued Smer, etc.), 
avec en particulier celle des PTT les 1er et 
le 2 octobre. Cette vague de grèves ou- 
vrières, la plus importante depuis la ré. 
pression de 1981-1982, a provoqué le 4 
octobre une réunion gouvernoment-parti- 
syndicat, où furent annoncées des mesures 
de défense du pouvoir d'achat des travail. 
leurs, d'approvisionnement du marché en 
produits de première nécessité, de contré. 
le des prix et de lutte contre l'inflation et 
la spéculation. 


Soulèvement national 
des jeunes 


_ Mais cette réponse au mécontentement 
social généralisé exprimé par la vague de 
grèves, présentée par E! Moudjahid du 5 
octobre comme une réunion périodique 
sans aucune allusion aux luttes ouvrières, 
venait trop tard. En effet, la nuit du 4 oc- 
tobre, les jeunes de Bab El Oued à Alger 
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prenaient le relais des travailleurs et le 
lendemain matin, commençait dans les 
rues de Îa capitale, la semaine de soulè- 
vement national de la jeunesse. Un sou- 
lèvement spontané d'une jeunesse révoltée 
et sans perspective sociale. Un soulè- 
vernent qui est resté spontané, malgré les 
tentatives de récupération politique par 
les intégristes musulmans à partir de la 
prière du vendredi 7 octobre. 

La répression militaire sanglante de ce 
soulèvement national constitue un événe- 
ment dramatique très grave qui marquera 
pendant longtemps la conscience popu- 
laire. 

Le pouvoir militaire s'est dévoilé dans 
toute sa sauvagerie. Îl a montré qu'il était 
prêt à tout pour sauvegarder l'ordre bour- 
geois. Quelle que soit l'issue immédiate de 
cette semaine sanglante, un tournant poli. 
tique décisif est amorcé par la société al- 
gérienne. La médiocre prestation télévisée 
d'un Chadli promettant vaguement un plan 
de réformes politiques après une semaine 
d'affrontements sanglants, ne peut résou. 
dre les problèmes de fond posés par un te] 
soulèvement populaire. Depuis quelques 
temps déjà, les masses populaires ne s0 
font plus d'illusions sur la nature bour- 
geoiss et anti-sociale du régime Chadil, 

En ce mois d'octobre 1988, elles au- 
ront compris que la solution de leurs pro- 
blèmes sociaux nécessite la renversement 
de ce régime sanguinaire. La principale 
leçon à tirer de cette semaine de soulà- 
vement est que la violence, le courage et 
la spontanéité de la jeunesse, la simulta- 
néité des manifostations dans plusieurs 
villes, ls jonction entre la classe ouvrière 
et la jeunesse, ne suffisent pas s'il n'y « 
pas affirmation politique d'une alternative 
d'auto-organisation ouvrière et populaire. 
Une telle direction politique du soulè- 
vement de la jeunesse a fait cruellement 
défaut. La gauche révolutionnaire devra en 
tirer toutes les conséquences. se 


11 Octobre 1988 
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Soulèvement populaire 
et démocratie 








nos rend jours — nous . de la fin du soulèvement national de la 
jeunesse populaire. Alors que ue les 500 nouveaux chouhadas ne sont pas encore tous 
enterrés, que des milliers de manifestants soignent leurs blessures ou croupissent 
entassés dans les risons, le pouvoir des assassins vient d'annoncer un référendum 
national pour le 3 novembre 1988. Le peuple algérien est appelé à approuver 
immédiatement une première réorganisation du pouvoir exécutif, au terme de 
laquelle le Premier ministre, choisi par le Président, formerait un gouvernement 
"sans exclusive aucune” qui serait responsable devant l'Assemblée nationale. 


Cette réforme sans conséquences concrètes immédiates paraît bien ridicule au 
regard du lourd tribut de san + - payé par la j | vagias populaire, pour exprimer sa soif 
de démocratie, de dignité et de justice sociale 

Mais le communiqué de la p idence en date du 12 octobre 1988 laisse entendre 

ue ce ne serait Ià qu'un hors-d'œuvre de restaurateur bousculé, en attendant le plat 
e résistance des réformes ab que Chadli doit préalablement soumettre au 
Congrès du FLN à la mi-décembre. . 

L'annonce de ce référendum s po s'accompagne du traditionnel effort 
d' approvisionnement du march après chaque manifestation réprimée, 
constitue la carotte d'apaisement. EU s'accompagne également de la libération des 
démocrates et militants arbitrairement arrêtés et de la remise en liberté de tous les 
mineurs appréhendés, en signe d'apaisement politique. 

Par cette combinaison de mesures, le régime Chadli cherche à se refaire une 
virginité aux yeux d'un peuple dont il vient de massacrer des centaines d'enfants. 
Les masses populaires ne sont pas dupes ; mais, en cette veille du 34e anniversaire 
du ler novembre 1954 , elles sentent qu'une page d'histoire vient d'être se 
Malgré le bilan tragique du soulèvement, les masses populaires ne vivent 
sentiment de défaite. Bien au contraire, l'espoir est grand que le lourd tribut de 
versé va provoquer de profonds changements politiques dans la société pt 


L'aspiration à la démocratie 


En mars 1976, alors que Boumédienne venait es le processus 
d'institutionalisation du pouvoir issu du coup d'Etat militaire du 19 juin 1965, 
quatre personnalités politiques de l'opposition bourgeoise lançaient à Alger un 
appel pour la démocratie. Cette initiative des courants bourgeois exclus du pouvoir 
après l'indépendance, convergeait avec la contestation politique qui se développait 
au sein même du régime, contre le pouvoir sans partage du Bonaparte. La 
convergence politique se réalisait autour de la même aspiration à une redistribution 
du pouvoir entre les différentes fractions de la bourgeoisie algérienne éco estimaient 
avoir atteint un degré de maturité suffisant pour s'émanciper de la tutelle étouffante 
du bonapartisme. | 
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Assuré du soutien populaire contre ses détracteurs bourgeois, Boumédienne 
réagit en autorisant le premier débat public depuis 1965, et en faisant plébisciter la 
Charte nationale définissant son projet de société , sa Constitution sur mesure et sa 
candidature unique à la présidence. Mais ce débat instrumentalisé dans les conflits 
inter-bourgeois va être saisi par les masses populaires qui le transforment 
spontanément en tribune d'expression de leurs propres aspirations démocratiques et 
sociales. Cette appropriation populaire d'une liberté d'expression inhabituelle 
dégéle un climat politique paralysé pendant des années par la hantise de la sécurité 
militaire (SM) et ouvre une nouvelle période politique en Algérie. Dans la 
dynamique ouverte par ce débat, les luttes étudiantes refleurissent et une importante 
vague de grèves ouvrières (1977) contraint le régime à concéder des augmentations 
de salaires et une ouverture sur le terrain syndical. En avril 1978, le 5e Congrès de 
l'Union générale des travailleurs algériens (UGTA) confirme et relance ce 
ia du mouvement syndical, marqué par les aspirations démocratiques des 
travailleurs. ET | Lu 

La mort de Boumédienne en décembre 1978 favorisera l'épanouissement de ce 
nouveau climat démocratique par l'élargissement des brêches ouvertes par les luttes 
autour de sa succession. : 


Après s'être rassemblées derrière les deux candidatures rivales de Yahyaoui le 
boumédiéniste et Bouteflika le libéral, les différentes fractions bourgeoises 
concluent un compromis sous l'autorité de l'armée et instaurent un pouvoir 
collégial pour éviter des dérapages dangereux pour la stabilité du régime. L'ombre 
de l'infitah plane sur toute la période de transition alors que la collégialité du 
pouvoir est officiellement chantée comme la démocratisation tant attendue. 


Les limites de la bourgeoisie 


La collégialité du pouvoir se solde par un relâchement du contrôle étatique sur 
la société qui favorise le développement des luttes rm Sous l'impulsion des 
luttes ouvriéres et en dépit de toutes ses limites, l'UGTA apparait de plus en plus 
comme la première force politique du pays. La jeunesse scolarisée s'initie à la 
démocratie et le soulèvement populaire de Kabylie met en relief la faiblesse 
politique du pouvoir. oo 

Affolées, les différentes fractions bourgeoises abondonnent leurs prétentions 
démocratiques et les représentants de l'armée au sein du Comité central du FLN 
leur imposent l'octroi des pleins pouvoirs à Chadli en mai 1980. Le contrôle 
politique de la société sera raffermi avec déploiement des moyens de répression et 
renforcement du rôle para-policier du FLN. Une offensive multiforme lancée en 
1981 va instaurer le monopole politique total du FLN sur toute activité politique 
ou culturelle au sein des entreprises, des quartiers, lycées et universités. Mais le 
mécontentement populaire s'exprimera de façon encore plus explosive dans la rue, 
sous la forme de manifestations populaires pour des besoins sociaux élémentaires 
(logement, eau, etc.), qui se solderont souvent par des affrontements violents avec 
les forces de l'ordre. L . nn 

En 1985, la revendication démocratique refait son apparition sous une 
nouvelle forme : la constitution d'une ligue des droits de l'Homme, dont une partie 
des fondateurs sera aussitôt emprisonnée. La campagne de solidarité nationale et 
internationale suscitée par cette affaire gênera considérablement le régime, soucieux 
de préserver son image de marque. Durant la même 
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période, le débat organisé timidement au sein des structures du FLN autour du 
projet de révision de la Charte nationale, déborde politiquement malgré toutes les 
récautions prises. Les divergences internes au régime seront, pour la première 
ois, au centre d'une polémique publique entre l'organe central du FLN et Algérie- 
Actualités, un hebdomadaire exprimant les positions des libéraux en guerre contre 
"La langue de bois”. _. 

Cette volonté des partisans de l'infitah de se donner une crédibilité démocratique 

va favoriser une meilleure information politique, malgré les insultes régulières 
contre l'opposition. Mais la répression brutale des manifestations de jeunes à 
Constantine et Sétif, en novembre 1986, vient rappeler la nature réelle du pouvoir. 
Des centaines de jeunes manifestants sont condamnés de façon expéditive à de 
lourdes peines de prison, tandis que des opposants d'horizons divers sont arrêtés 
arbitrairement et déportés dans le grand Sud sans aucune forme de procès. Une 
campagne de solidarité anti-répression se développe au sein de larges secteurs de 
l'intelligentsia et le mouvement démocratique s'étend à la mouvance du PAGS 
de l'avant-garde sociliste, le PC algérien), acquérant ainsi une nouvelle’ 


ension politique, 
La contradiction des libéraux 


+ 


Les libéraux réagissent par la création d'une nouvelle ligue des droits de 
l'Homme, immédiatement officialisée par Chadli qui proclame sa volonté 
d'instaurer un Etat de droit. Pour donner du crédit à cette initiative, les assignés à 
résidence sont libérés et une partie des jeunes manifestants emprisonnés est graciée. 
Dans la foulée, le droit d'association fait l'objet d'une proposition de loi qui se 
heurte à la résistance de l'appareil du FLAN soucieux d'éviter toute brèche dans son 
monopole politique sur la société. Le ministre de l'intérieur arrivera cependant à 
faire approuver le projet, après avoir concédé aux députés les garanties nécessaires. 

Le développement im t des luttes étudiantes en 1987-88, donne naissance 
à de multiples formes d'auto-organisation, couronnées par une coordination 
nationale tolérée par le pouvoir, malgré son objectif déclaré de construction d'un 
syndicat étudiant indépendant et démocratique. Mais la classe ouvriére est 
maintenue à l'écart de ces velléités démocratiques par les bureaucrates du FLN qui, 
malgré leur peur déclarée de l'infitah, continuent à étouffer ses as irations à la 
démocratie exprimées clairement lors des élections syndicales de 1987. 

Ce rapide survol de la progression de la revendication démocratique montre 
comment se sont combinées, au cours des dernières années, d'une part les conflits 
inter-bourgeois exprimant la crise de croissance politique d'une nouvelle classe 
dominante, d'autre part l'aspiration croissante des masses populaires à une 
démocratie dont elles sont exclues par tous les projets bourgeois. 

Après avoir assimilé leur besoin de redistribution du pouvoir à un projet de 
démocratisation du régime, les partisans de l'infitah se sont embourbés dans la 
contradiction entre leur credo de liberté d'entreprise et le mythe d'unité de pensée 
décrété par le FLN à partir de 1980-81. De façon paradoxale, c'est avec Chadli et 
son ouverture économique que le monopole politique du FLN sur la société a 
acquis le plus de puissance para-policière institutionalisée. La bourgeoisie avait 
besoin d'instaurer la liberté d'entreprise et de se donner une image libérale aux yeux 
de ses maîtres à penser impérialistes, Mais sa peur de classe possédante face à des 
mobilisations populaires de plus en plus puissantes et violentes, faisait 
systématiquement craquer son masque libéral et renforçait le poids de sa médiocratie 
d'apparatchiks hostiles à toute velléité de liberté de pensée. 
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De ce fait, ce sont les mobilisations populaires qui ont, à chaque fois, bousculé 
tous les projets bourgeois de démocratie réservée aux possédants. Le droit de cité 
acquis aujourd'hui par la revendication démocratique a été imposé par les masses 
populaires contre un régime dont les prétentions libérales n'ont pas empêché la 
répression policière de prendre un caractère de masse sans précédent depuis 
l'indépendance. 


Le soulèvement populaire relance la démocratie 


Le comble de cette contradiction vient d'être atteint avec les promesses de 
démocratisation politique, s'efforçant de faire oublier une répression militaire 
Sauvage, bien plus meurtrière que celles de certaines dictatures traditionnellement 
dénoncées par la presse officielle. 

Mais, les promesses de démocratisation n'ont pas pour autant arrêté la 
répression de masse. Le pouvoir lui-même reconnaît avoir soumis près de 4 000 
jeunes à des parodies de procès qui distribuent à la chaîne des peines allant jusqu'à 
10 ans d'emprisonnement. Les mineurs récemment libérés racontent la torture 
qu'ils ont subie durant leur détention et de nombreux témoignages de médecins 
confirment leurs dires. 

Plus encore qu'après les manifestations de Constantine et de Sétif, l'indignation 
contre cette nouvelle répression massive mobilise de larges secteurs d'inteliectuels, 
Une assemblée générale de médecins à Alger a voté une motion de soutien aux 
parents des victimes et s'est dotée d'un bureau provisoire, Les enseignants des 
universités d'Alger, de Blida et de Tizi-Ouzou se sont réunis à Bab Ezzouar pour 
dénoncer la répression et les tortures. Les journalistes, qui étaient mobilisés depuis 
np mois pour leurs revendications spécifiques, ont réagi au rôle qu'on leur a 
ait jouer durant les événements en annoncant la constitution d'une organisation 
autonome en dehors de la tutelle du FLN. 

Le 19 octobre, une réunion des bâtonniers de l'ordre des avocats d'Algérie a 
dénoncé les parodies de procès et demandé un pouvoir judiciaire indépendant, tandis 
que, le 20 octobre, la ligue officielle des droits de l'Homme constituait une 
commission d'enquête sur les atteintes aux droits de l'Homme et de la défense, après 
que Chadli ait promis de sanctionner tout ‘ dépassement de la loi", 


Un référendum déphasé 


Le référendum annoncé pour le 3 novembre est un produit direct du soulèvement 
pulaire. Mais, au-delà de sa valeur symbolique quant à la démonstration de 
aptitude du pouvoir à répondre rapidement aux aspirations populaires, son 
contenu politique est bien en deçà de ces prétentions. La révision constitutionnelle 
proposée concerne exclusivement la fonction exécutive. La Constitution qui était 
venue légaliser le pouvoir absolu de Boumédienne en 1976 avait déjà subi des 
amendements du temps de la collégialité en 1979. Ceux-ci offraient au chef de 
l'Etat la possibilité de nommer plus d'un vice-président, et rendaient obligatoire la 
désignation d'un Premier ministre, chargé d'assister le Président dans sa tâche de 
. Coordination de l'action gouvernementale, 

Le projet de révision du 3 novembre 1988 n'évoque même pas la possibilité de 
désignation de vice-présidents, qui n'a jamais été mise en pratique. Par contre, le 
pouvoir du Premier ministre est renforcé : jusqu'à présent tous les ministres 
étaient désignés par le Président et lui rendaient compte directement. Le nouveau 
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texte prévoit que le Premier ministre érigé en chef du gouvernement "procède à de 
sa consultations et présente les membres du gouvernement qu'il a choisi au 
président de la République qui les nomme”. | Rd 

Le gouvernement ainsi constitué serait tenu de présenter son programme à 
l'Assemblée nationale pour approbation. En cas de rejet de son programme par les 
députés, le gouvernement serait obligé de démissionner. Mais, pour rappeler à 
l'Assemblée nationale qu'elle ne doit pas abuser de son nouveau pouvoir, l'article 
114-4 prévoit sa dissolution de plein-droit si elle refuse deux fois de suite le 
programme d'un gouvemement. | ne Ro, 
Ainsi, le Premier ministre et l'Assemblée nationale se voient dotés de pouvoirs 
plus importants : c'est entre eux que se déciderait le contenu de l'action 
| yet rirer vu et des lois dont l'initiative n'appartient plus au président de la 

publique. nn Un, D Se ne 

De ce fait, le Président ne serait plus directement responsable de la gestion 
quotidienne de l'Etat et se placerait au-dessus de la mêlée, de façon à pouvoir donner 
le gouvernement en pâture au mécontentement populaire. Ce rôle d'arbitre est 
d'autant Le renforcé que le projet précise que le Président "peut directement 
recourir à la volonté du peuple” par voie de référendum. ES. 








Pour une Assemblée constituante souveraine ! ss. 


Le projet de révision constitutionnelle comporte d'autres aspects moins 
popularisés par la presse, qui pourraient pourtant avoir une signification 
importante pour l'avenir. Le Président incarnerait l'unité de la Nation et non plus 
l'unité de direction politique du Parti et de l'Etat. De même, sa prérogative de 
présidence des réunions conjointes des organes du Parti et de l'Etat nest plus 
mentionnée dans le nouveau texte. SE. D 

Ces amendements à la Constitution forment ensemble un réaménagement du 
pouvoir qui aurait eu une certaine importance politique à froid. Mais au fendemain 
du soulèvement national et de son bilan tragique, il apparaît çomplètement ridicule 
et déphasé politiquement. Il ne répond en rien aux aspirations démocratiques 
exprimées par toutes les couches du peuple algérien. La véritable ouverture 
démocratique provoquée par le soulèvement populaire n'est pas cette réforme sans 
conséquence concrète dans l'immédiat. Elle prend plutôt forme dans les différentes 
assemblées générales qui se tiennent actuellement dans tous les secteurs sociaux. 

Sa consécration ne peut être que la reconnaissance du droit de grève et de 
manifestation, des libertés d'expression et d'organisation, ainsi que du droit de 
constituer des syndicats indépendants. | en 

Le seul projet de révision constitutionnelle réellement significatif 
impliquerait l'abolition du système de parti unique, la dissolution de son assemblée 
nationale croupion et l'élection libre d'une Assemblée constituante souveraine, au 
sein de laquelle les représentants du peuple démocratiquement élus, et non pas un 


: Congrès du FLN illégitime, définiraient les nouvelles formes d'organisation 


sociale et politique du pays. 

L'infitah renforcé  . Sp 
__ Encore une fois, ce sont les mobilisations populaires qui donnent une 
impulsion vigoureuse à la revendication démocratique en Algérie: Mais la 
bourgeoisie essaye toujours de récupérer ces aspirations populaires à la démocratie, 
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en les Canalisant dans les méandres du processus de réorganisation de son pouvoir, 

En cffet, l'essentiel des réformes politiques promises par Chadli le 10 octobre 
seraient présentées au Congrès du FLN à la mi-décembre, avant d'être soumises à 
un nouveau référendum. Dès lors, le projet de réforme politique, produit direct du 
soulèvement populaire, s’inscrirait dans les conflits inter-bourgeois que doit régler 
le Congrès du FLN. | 

Jusqu'au 16 janvier 1986, date d'adoption de la Charte nationale "enrichie", les 
conflits internes au pouvoir ont toujours été réglés par des compromis. La 
fragmentation politique de la bourgeoisie algérienne en une multitude de clans et 
fractions aux contours et alliances mouvantes, fondés très souvent sur des bases 
non politiques (régionalisme, clientélisme.'etc.), a toujours rendu l'analyse de ces 
conflits difficile. Et ce d'autant plus que, malgré les rumeurs savamment distillées, 
la classe dirigeante s'efforce de présenter en permanence une façades unanime et 
ressère immédiatement les rangs face aux mobilisations populaires, Copsndent, 
depuis le milieu des années 70 déjà, la question de l'infitah constitue la ligne de 
partage essentielle par rapport à laquelle se déterminent les différentes fractions. 
C'était particulièrement clair à La mort de Boumédienne, avec les deux candidatures 
rivalcs qui se sont neutralisées. 

Depuis 1980, les partisans de l'infitah n'ont cessé de prendre du poids en 
Cngageant un processus mesuré de libéralisation économique, modulé en fonction 
de la conjoncture économique et des rapports de forces qe re Je + son 
ralentissement temporaire dû aux émeutes de la jeunesse de Constantine et de Sétif 
en novembre 1986, ce processus a connu son accélération la plus importante aprés 
l'effondrement du marché international des hydrocarbures. La réduction très 
importante des recettes d'exportation et l'augmentation du service de la dette 
extérieure ont permis au pouvoir de justifier une privatisation à peine déguisée des 
terres agricoles et un projet d'autonomisation des entreprises étatiques sous forme 
de sociétés par actions susceptible de mise en faillite. Dès septembre 1987, avant 
même l'adoption des projets de lois par l'Assemblée nationale, la nouvelle 
organisalion de l'agriculture était mise en pratique et les entreprises étatiques 
conviées à sc préparer à l'autonomie. Cette impulsion vigoureuse au processus 
d'infitah provenait directement de la présidence de la République, rompant avec la 
démarche du consensus en passant par-dessus la tête des ministères, de l'Assemblée 
nationale et du Parti. Une partie des députés a protesté contre ces pratiques 
cavalières de la présidence et l'Assemblée nationale s'est publiquement partagée 
cntre les partisans d'une accélération des réformes, ceux qui se contentent de les 
soutenir et ceux qui voudraient les freiner. PT re Le à 

Cependant, après quelques pressions sur les députés les plus récalcitrants, les 
textes de lois des réformes économiques ont été adoptés avec des amendements 
MINCUFSe. cu en mt er ni | mn 








Pour une alternative socialiste 


Depuis ceue accélération du processus d'infitah, la base populiste du FLN est 
complètement désorientée politiquement et la direction stalinienne du PAGS a 
commencé par s'efforcer de trouver de nouveaux alliés au sein du pouvoir pour 
constituer un front de résistance. 

Mais Messaadia qui, à la tête de l'appareil du FLN depuis l'élimination de 
Yahyaoui, était sensé + phone la tendance boumédiéniste, a choisi le meeting 
syndical du 1er mai 1988 pour déclarer devant sa base politique potentielle que les 
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réformes économiques sont le produit des décisions unanimes des Congrès et 
instances du FLN, et non pas l'initiative d'un groupe isolé. 
Néanmoins, la mise en œuvre des réformes économiques piétine sur le terrain et 


Chadli, dans son discours du 19 septembre 1988, s'en est pris violemment aux 


responsables de ce freinage en déclarant l'irréversibilité du processus engagé. Le 
Congrès du FLN programmé pour le 10 décembre, apparaissait alors comme le 
cadre de légitimation définitive de la libéralisation économique et son nouveau 
point de relance. d 
De façon paradoxale, le récent soulèvement pe ds qui est le produit direct 
d'une politique d'austérité et d'infitah que le FMI lui-même reconnaît comme plus 
rigoureuse que ses propres programmes d'assainissement, vient renforcer Chadli à 
la veille du Congrès du FLN. Les réformes politiques qu'il envisageait mais n'osait 
pas encore avancer, comme par exemple la possibilité de lever l'exigence de la carte 
du FLN pour les candidats aux élections communales, ont toutes les chances 
d'apparaître au Congrès comme un mal inévitable. Car, après le soulèvement 
pulaire qui a définitivement sonné le glas de la légitimité du Parti et de l'armée, 
e relâchement du monopole politique du FLN sur la société est certainement le 
moins qu'il soit possible de concéder aux aspirations populaires à la démocratie. 
Chadli vient de déclarer à une délégation de la ligue officielle des droits de 
l'Homme sa volonté de "promouvoir le cadre légal permettant à toutes les 
sensibilités de s'exprimer en toute démocratie", Un tel projet ne peut que renforcer 
les partisans de l'énfitah qui pourront se prévaloir d'une ouverture politique venant 


appuyer leurs réformes économiques. 


Après avoir assuré Chadli de sa solidarité durant la répression, l'impérialisme a 


clairement choisi son camp en réaffirmant que seul le libéralisme économique et 


politique peut sauver l'Algérie de la tourmente sociale qui menacerait ses intérêts 


ie +0" au Maghreb. 


is, tout en arrachant le maximum de droits démocratiques, les masses 
ouvrières et populaires doivent réaliser qu'après l'échec patent du populisme et de 
son projet capitaliste d'Etat, la révolte violente de la jeunesse qui vient d'être 
réprimée dans le sang, est le produit direct de l'infitah de Chadli et de son 
exacerbation des contradictions sociales. Les deux projets bourgeois ont montré 
leur incapacité à résoudre les problèmes sociaux les plus élémentaires. Et au-delà de 
la phase d'apaisement, le régime Chadli n'a pas les moyens de résoudre les 
problèmes de fond de la crise socio-économique dans laquelle il a plongé le pays. 
La poursuite de son processus d'infitah ne peut que rendre les conflits sociaux de 
plus en plus explosifs. La cristallisation d'une alternative socialiste crédible, 
fondée sur l'indépendance de classe du prolétariat et l'auto-organisation des masses 
populaires, est de ce fait la seule perspective “réaliste” que les révolutionnaires 
doivent se fixer, s'ils veulent empêcher la bourgeoisie, dans l'impasse, d'utiliser les 
intégristes musulmans pour récupérer la révolte spontanée de la jeunesse. 


Le 22 octobre 1988. 
E Saïd AKLI 
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LES LIMITES DE L’OUVERTURE DEMOCRATIQUE 


Une quinzaine de jours après la levée de l'état de siège, Alger a été 
recouverte de grandes affiches pour la démocratie. : Les 
mobilisations des milieux intellectuels contre la répression et la 
torture ont certes impulsé un large mouvement d'opinion pour une 
démocratisation de la société. Mais les affiches pour la démocratie 
étaient cyniquement l'initiative de ceux-là même qui avaient 
ordonné le massacre de centaines de jeunes. Profitant de. l'état de 
choc collectif créé par la violence du soulèvement populaire et la 
sauvagerie de la répression militaire, Chadli reprenait . l'initiative 
politique avec la promesse d'une ouverture démocratique, En 
échange, il demandait au peuple une participation massive au 
référendum du 3 novembre, pour faire oublier ses crimes et 
plébisciter sa politiques avant le congrès du FLN. 
Se limitant à une réorganisation du pouvoir. exécutif,. les 
amendements constitutionnels proposés ne répondaient en rien aux 
aspirations sociales et politiques exprimées par les mobilisations 
populaires. Mais le vote de confiance demandé par le pouvoir était 
d'autant plus indécent que les tortures ignobles pratiquées . sur des 
milliers de jeunes emprisonnés ravivaient quotidiennement la 
douleur des quartiers populaires endeuillés., : . :  — 
À Bab El Oued, les militants du FLN qui tentaient d'organiser. une 
manifestation de soutien à Chadli ont dû être dispersés par les 
militaires, pour éviter leur lynchage par la population. A Tizi-Ouzou, 
une manifestation similaire a été bloquée par les:jeunes et :s'est 
transformée en bagarre générale. Dans les quartiers ‘populaires 
d'Alger, les affiches du pouvoir étaient systématiquement . déchirées 
et l'intention de vote considérée comme une trahison -des: martyrs 
d'octobre. EE 
Dans les mosquées, les dirigeants intégristes exigeaient le : châtiment 
des assassins et le dédommagement des victimes. de, la répression. 
Ils n'ont pas donné explicitement .de consignes de ‘vote dans: leurs 
prêches, mais le mot d'ordre :de non-participation . -circulait 
largement. | PU PC RS CUT 
Quelques jours après l'annonce du référendum, : le :PAGS appelait à 
l'abatention, ,en justifiant cette. position .sans précédent. par le. fait 
qu'il ne pouvait dire non à un contrôle:.du gouvernement :par: les 
députés, mais que le flou des. réformes. politiques : promises 
l'empêchait de donner un chèque en blanc :au pouvoir. : -: . 
Toutes les organisations révolutionnaires pour leur part, appelait au 
boycott de la mascarade des assassins en exigeant l'élection : libre 
d'une assemblée constituante. | Fr D 7. 
Même les forces bourgeoises exclues du pouvoir ont désavoué Chadli: dans 
une . déclaration signée par 18 anciens .: dirigeants dont 
Bouteflika, Belaïd Abdeslam, Cherif Belkacem et. Tahar Zbiri, 
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appelant à un "report de l'élection présidentielle” pour donner le 
temps à “une conférence nationale” "d'élaborer sans précipitation et 
dans un délai de 6 mois, les réformes institutionnelles attendues par 
la nation”. :. :. 7 r 


La réforme politique de Chadli 
Réalisant le décalage manifeste entre ses propositions et les 
aspirations libérées par le soulèvement populaire, la présidence de 
la république va prendre l'initiative de publier le projet de 
réformes politiques que Chadli envisageait de présenter au congrès 
du FLN, avant de le soumettre à un nouveau référendum. 

Ce projet était centré sur la levée du monopole politique du FLN, 
appelé à ‘se ressourcer démocratiquement”. Cela impliquait 
nécessairement des amendements À ses statuts, avec, en particulier, 
la suppression de l'article 120/121 qui exigeait de tout candidat à 
une ‘responsabilité syndicale ou politique, la carte du parti. 
L'autonomie des organisations de masse était explicitement évoquée 
ainsi que la réélection de toutes les institutions étatiques, de 
l'assemblée communale à l'assemblée nationale, avec possibilité de 
candidatures libres. Ce “resourcement du FLN pour la démocratie 
effective à la base”, devait se faire dans le cadre de sa 
transformation de parti unique en front rassemblant: différentes 
tendances: et” sensibilités. Le multipartisme était explicitement 
évoqué, mais exclu dans l'immédiat au profit d'un objectif de 
"pluralisme politique”. : 

Malgré toutes les références actuelles à d'anciens discours de Chadli, 
pour faire croire que ces réformes politiques étaient envisagées 
avant le soulèvement d'octobre, ce sont indéniablement les 
mobilisations populaires qui ont bousculé le pouvoir et précipité les 
échéances. | | 

Le point central de l'ordre du jour du congrès du FLN était de 
balayer toutes les résistances à la réforme économique engagée par 
la présidence depuis: septembre 1987. Certes, il était prévu de 
discuter de l'éventualité de candidatures libres aux élections 
municipales, pour avancer vers une timide libéralisation politique. 
Mais c'est sous le choc du soulèvement populaire que Chadli a été 
contraint à aller plus loin dans ses projets de réformes politiques, en 
mettant le congrès du FLN devant un fait accompli. Le projet 
d'union avec la Libye lancé en septembre dernier pour que le 
congrès du FLN ‘et le peuple donnent leur avis, a complètement 
disparu du calendrier politique. Et pour bien confirmer la façon dont 
le soulèvement d'octobre venait de redistribuer les cartes au sein 
du pouvoir, la commission de préparation du congrès 
laborieusement constituée, voilà une année, a été remplacée par une 
mini-Commission sous la direction de Mehri, le successeur de 
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Messaàdia à la tête du parti. La désignation implicite du monopole 
étouffant du FLN comme premier responsable de l'explosion sociale 
ne pouvait être crédible sans le limogeage de Messaàdia. Chadli 
profitait ainsi de la situation pour se débarrasser d'un apparatchik 
devenu gênant, tout en faisant comme si le renforcement du 
contrôle para-policier du FLN sur la société n'était pas une décision 
de son propre régime, destinée à briser la renaissance des luttes 
FOSIRe en 1980. R 


Un plébiscite préfabriqué 


Mais, malgré les précisions sur l'ouverture démocratique envisagée, 
le projet devait préalablement être approuvé par le congrès du FLN. 
Or, le massacre d'octobre venait de briser la légitimité politique du 
FLN, et plus généralement, celle du pouvoir , dans, son : ensemble, 
même si c'est le premier qui était désigné comme bouc émissaire 
par le contenu des réformes proposées. 

De ce fait, l'attitude générale à l'égard du nos. du 3, restait 
inchangée et les apprentis démocrates commençaient à craindre un 
échec de leur tentative de faire plébisciter Chadli avant le congrès. 
Ils vont alors lancer une violente campagne buis contre tous 
ceux qui refusaient de cautionner Île pouvoir. 

Comme par hasard, c'est le journal porte-parole des libéraux . va 
se distinguer le plus dans ce déchaînement polémique. Dès le. 27 
octobre, il s'attaque violemment. au, PAGS. pour, son appel à 
l'abstention et rédacteur en chef se permet même de, dénier Îla 
nationalité algérienne aux militants communistes. - Ali . Yahia,. le 
président de la ligue des droits de l'Homme non-reconnue, est 
personnellement calomnié pour salir son courageux combat pour la 
démocratie. Les inspecteurs religieux sont mobilisés: pour , dénoncer 
"les suppôts du communisme" .et, les intégristes. qui .dénaturent 
l'islam. Quant aux signataires de la déclaration des ,18,:ils . sont 
poliment réunis à leur place  par,,un rappel de, leur passé. peu 
reluisant en matière de démocratie et. par. l'affirmation, sans 
équivoque que le changement ne saurait. does en dehors du 
cadre fixé par Chadii. ” À Ru tS LG 
C'étaient là les premières indications sur Ja conception qu ‘ont les 
assassins-libéraux sur la démocratie, L'ouverture démocratique ne 
peut être que celle qu'ils ont eux-mêmes conçue. .La souveraineté 
populaire se réduit au plébiscite., de. leurs projets et toute autre 
proposition s'expose aux nrriaiss sure policières et 
inquisitoires. __  , 1. . D 
La dénonciation de tous ceux ‘qui tetasdlen d'offrir leur, caution 
politique le 3 novembre, ne suffisait pourtant pas. pour faire oublier 
les centaines de morts, les milliers de blessés et de  torturés. 
L'aspiration démocratique de la société civile, continuait à 
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s'exprimer par l'exigence du châtiment des assassins et des 
tortionnaires. Profitant de la commémoration du ler novembre 
1954, début de la guerre d'indépendance et date traditionnelle de 
grâce ‘présidentielle, Chadli va ordonner la mise en liberté 
provisoire ‘de toutes les personnes arrêtées durant les journées 
d'octobre et’ annoncer la possibilité d'un dédommagement des 
victimes de la répression. Il tentait ainsi de faire d'une pierre deux 
coups : désamorcer la mobilisation générale contre la torture et 
essayer une dernière fois d'acheter son vote de confiance. 

Mais les bureaux de vote seront quand même nettement moins 
fréquentés que d'habitude. Et, à partir de quinze heures, les taux de 
participation vont “grimper” comme par enchantement, pour 
atteindre les chiffres officiellement annoncés à deux heures du 
matin :::83%' de ‘participation et 92% de oui. Ces scores électoraux 
grossièrement gonflés par le traditionnel bourrage des urnes, 
venaient confirmer les limites des prétentions démocratiques du 
pouvoir. Néanmoins, le régime des assassins pouvait officiellement 
se prévaloir du plébiscite de Chadli et de ses propositions de 
réformes, avant le congrès du FLN. 


Un changement très limité 


Dès le S novembre, Kasdi Merbah, le chef de la sécurité militaire de 
1962 à 1980, est désigné pour diriger le premier gouvernement de 
l'ouverture : démocratique. La poursuite de la libéralisation 
économique engagée constitue la tâche prioritaire qui lui est fixée 
par Chadli et la constitution du gouvernement composé soit de 
ministres sortants, soit de secrétaires généraux de ministères 
promus, indique clairement les limites du changement. 

Les débats de l'assemblée nationale autour du programme présenté 
par Kasdi Merbah, vont permettre aux députés triés sur le volet par 
le FLN'il ya moins de deux ans, de se découvrir des qualités de 
censeurs de gouvernement. pour se défendre contre leur image 
traditionnelle’ de béni oui-oui, ils vont commencer par s'engager 
dans une bruyante bataille de procédures, en exigeant un temps 
d'étude du programme gouvernemental avant sa discussion. Après 
avoir obtenu cette concession, ils vont obliger le premier ministre à 
préciser: son programme par des chiffres et des objectifs concrets, 
en lui demandant surtout où il comptait trouver l'argent pour 
financer ses mesures sociales. Mais le débat traîne en longueur et ce 
qui était au début présenté comme la concrétisation de la 
démocratie, finit par agacer le pouvoir. Par le biais de la presse 
nationale, des ‘appels à Ia responsabilité sont lancés aux députés et 
le programme ‘du gouvernement est finalement approuvé dans la 
tradition, avec plus de 90% de oui. 
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La reprise des grèves ouvrières 


La vague de grèves ouvrières de la fin septembre s'était arrêtée dès 
le début de la violence des jeunes, le 5 octobre. Après la levée de 
l'état de siège et l'annonce des réformes politiques, ce sont les 
mobilisations d'intellectuels contre la répression et pour la 
démocratie qui avaient pris le relais. La classe ouvrière, pour sa 
part, se donna un temps d'observation pour tester l'ouverture 
politique. Mais dès la fin octobre, et surtout après le 3 novembre, 
les grèves ouvrières se sont étendues à toutes les régions du pays. 
Pour les seules journées des 10 et 20 novembre, 99 et 72 conflits 
étaient officiellement enregistrés. | 

Le secteur portuaire avec les ports de Skikda, Arzew, Bejaia et 


Ghazaouet, et les gros complexes de l'industrie avec en particulier 


Berrouaghia, El Hadjar et encore Rouiba, ont été le théâtre des 
grèves les plus importantes. Dans toutes ces Jluttes, Îles 
revendications salariales occultées par le pouvoir, occupaient de loin 
la première place, Mais, à la faveur de l'ouverture politique, les 
travailleurs exigeaient souvent un changement de directeur et la 
dissolution ‘des structures syndicales imposées par le FLN. A 
Berrouaghla, les travailleurs du complexe pompes et vannes, 
interdirent l'accès de l'usine au conseil de direction et s'engagèrent 
à assurer la production en autogestion. À Cvi-Rouiba, la commission 
de négociations démocratiquement élue lors de la grève de fin 
septembre, a impulsé un élargissement de la représentation 
syndicale par des élections libres de délégués d'ateliers et de 
services, Au port d'Alger, une assemblée générale des travailleurs 
réussit à imposer à la direction de l'UGTA la dissolution de l'ATE et à 
élire une commission pour la préparation d'élections syndicales 
démocratiques. 

Mais c'est aux travailleurs du complexe électro-ménager de Tizi- 
Ouzou que revient l'initiative la plus importante en faveur de la 
démocratie et de l'indépendance syndicale. Une réunion d'une 
centaine de syndicalistes y a élu une coordination régionale et lancé 
une pétition nationale pour un congrès extraordinaire de l'UGTA, 
avec comme objectif déclaré, la concrétisation de l'autonomie 
syndicale. 


Le test des luttes sociales 


Dans sa dynamique de rupture avec un passé très récent, la presse 
nationale a régulièrement informé sur ces luttes ouvrières, en 
reconnaissant la légitimité de certaines revendications sociales. 
Mais, très vite, les apprentis-démocrates commencèrent à exprimer 
la peur de la bourgeoisie devant cette vague de remise en question 
du pouvoir patronal dans les entreprises. Dès lors, les éditorialistes 


nen finissaient plus de mettre en garde contre "les manipulations" 
et l'orchestration" de cette série de grèves, en appelant à la 
responsabilité des travailleurs face à la crise économique, surtout 
lors des grèves des deux principaux ports  d'exports 
d'hydrocarbures, Skikda et Arzew. 

La promesse d'une augmentation de 250 dinars pour les bas 
Salaires, d'un gel des prix et d'un programme anti-chômage, ont été 
les premières réponses du nouveau gouvernement aux 
revendications ouvrières. Pour calmer le mécontentement des 
travailleurs, le chef du gouvernement s'est réuni avec la direction 
de l'UGTA le 24 novembre, mais les mesures promises ne seront 
réalisées qu'en janvier 89 dans le cadre de la nouvelle loi de 
finances. 

Au-delà du caractère insuffisant des mesures sociales proposées, il 
faut relever comment les grèves ouvrières ont mis à nu les limites 
des prétentions démocratiques du pouvoir qui a rapidement mis en 
garde contre un dérapage de la démocratie vers "l'anarchie sociale". 
La même mise en garde a été adressée aux habitants de six 
communes qui, à la faveur du vent de démocratisation, s'étaient 
mobilisés pour exiger la dissolution de leur APC corrompues et des 
élections libres. 

Quant au mouvement des intellectuels dont on avait toléré tous les 
débats et rassemblements dans le cadre de leurs institutions 
respectives, il vient de se heurter à la ligne rouge de l'ouverture 
démocratique. Le 24 novembre, une journée de mobilisation 
centrale était organisée à l'université de Bab Ezzouar. Après le 
succès de la marche des médecins à l'intérieur de l'hôpital 
Mustapha, il était prévu pour la première fois de sortir du cadre 
d'une institution et de marcher vers le cimetière d'El Alia, pour y 
déposer des gerbes de fleurs à la mémoire des martyrs d'octobre. Le 
matin même, un communiqué dans la presse annonçait l'interdiction 
formelle de tout attroupement sur la voie publique. Et, dans l'après- 
midi, la marche sera détournée par un barrage de brigades anti- 
émeutes, puis bloquée à l'entrée du cimetière dans un face-à-face 
d'une demi-heure avec des gendarmes armés de kalachnikovs. Le 
pouvoir indiquait ainsi que l'ouverture démocratique ne 
l'empêcherait pas de tirer à nouveau sur des manifestants. 


Un congrès du FLN devant le fait accompli 


Le congrès du FLN initialement prévu pour la mi-décembre a été 
avancé au 27 novembre. Dès la publication des résultats du 
référendum du 3, les conférences de préparation du congrès ont 
commencé à se réunir, Partout, le ton était le même. Les militants 
du FLN se saisissaient de la parole pour se défendre contre le rôle 
de bouc-émissaire qu'on voulait leur faire jouer. La presse nationale 


sera violemment dénoncée pour sa contribution à la campagne anti- 
parti et, à Batna par exemple, les journalistes furent contraints de 
quitter la salle. Les militants ne comprenaient pas la précipitation 
avec laquelle on les emmenait à un congrès dont l'ordre du jour 
avait été bouleversé de façon peu démocratique. Cela faisait 
plusieurs mois qu'ils débattaient du premier ordre du jour et voilà 
qu'en une semaine, on leur demandait d'approuver un vaste projet 
de réformes politiques dont ils n'avaient jamais discuté. 

Mais malgré ces résistances et protestations, Îles cinq conférences 
régionales ont approuvé les mesures du pouvoir face aux 
événements d'octobre et donné leur soutien aux propositions de 
réformes avancées par Chadli. Néanmoins, dans leur réaffirmation 
de la légitimité politique du FLN, ils ont violemment rejeté toute 
idée de muitipartisme, en exprimant clairement leurs résistances 
contre les transformations du parti en front et l'autonomie des 
organisations de masse. 

Après deux décennies de passe-droits et de corruption de la 
hiérarchie militaire, la répression sanglante d'octobre a brutalement 
brisé le mythe de l'armée populaire. D'aucun y ont vu une tentative 
du pouvoir d'affaiblir politiquement l'armée. Mais la préparation du 
congrès du congrès du FLN est venue balayer ces illusions. Dans un 
article anonyme intitulé “nouvelles du pays debout”, une mise en 
garde claire a été adressée à tous ceux qui tenteraient de 
"déstabiliser l'ANP et de la couper du peuple". Le rapport de l'armée 
devant le congrès du FLN déplorait comme tout le monde, les 
victimes d'octobre mais il soulignait que "“l'ANP s'est trouvée face à 
la nécessité de mettre un terme à l'anarchie" et “qu'il en sera ainsi 
chaque fois que les circonstances l'y obligeront”. C'est d'ailleurs 
seulement après avoir réuni la hiérarchie militaire le 21 novembre 
pour s'assurer de son soutien, que Chadli s'est présenté au congrès 
du FLN. Fort de cet appui et de son "plébiscite" du 3 novembre, il 
s'est permis un discours d'ouverture très offensif, assumant 
personnellement Ia responsabilité des réformes économiques 
contestées, de la décision de recourir à la répression militaire, du 
fait accompli du projet de réformes politiques et même l'éventualité 
de prochaines révisions idéologiques. Le rapport de force établi 
avant le congrès excluait tout rejet des réformes politiques 
proposées, dans la mesure où le multipartisme demeure considéré 
comme “un danger pour l'unité nationale”. Dès Îlors, Chadli ne 
pouvait être que plébiscité par le congrès, dans le respect des 
traditions politiques du FLN. 

L'assassin en chef a ainsi assumé ses crimes à la tribune du congrès 
et le FLN “démocratisé” le propose comme candidat unique à un 
troisième mandat présidentiel. Le peuple algérien s'oriente vers une 
série de consultations électorales en tous genres. Mais les conflits 
inter-bourgeois et les difficultés d'accouchement de la démocratie 


ne font que commencer. La réorganisation du FLN en front 
s'annonce douloureuse et un congrès extraordinaire est déjà prévu 
dans une année. | 
La peur de la bourgeoisie algérienne à assumer publiquement ses 
différenciations politiques et à faire face à la contestation sociale, 
sera le principal frein de l'ouverture démocratique. Les masses 
ouvrières et populaires devront continuer à se mobiliser pour lui 
imposer la démocratie, l'indépendance de leurs organisations et la 
satisfaction de leurs revendications sociales. 


Saïd AKLI 
29 novembre 1988 





